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Le pre sent rapport est fonde  sûr les informations commûniqûe es aû Comite  d'Experts Inde pendants 

(CEI) par les Plaignants, les pre teûrs, la Socie te  cliente et les aûtres parties concerne es. Le pre sent 

docûment ne constitûe pas ûn avis jûridiqûe et ne doit pas e tre interpre te  comme tel. Il n'est pas destine  

a  e tre prodûit en jûstice a  titre de preûve de son contenû.   
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À propos du Mécanisme Indépendant de Plaintes (MIP) 
 

Le Me canisme Inde pendant de Plaintes (MIP) vise a  offrir aûx plaignants ûn oûtil efficace, e qûitable et 

fiable poûr faciliter la re solûtion des litiges. Il aide paralle lement la Socie te  ne erlandaise de 

financement dû de veloppement (FMO), la Deûtsche Investitions- ûnd Entwicklûngsgesellschaft (DEG) 

et PROPARCO a  mettre en œûvre et a  respecter leûrs propres politiqûes et proce dûres en matie re 

sociale et environnementale. 

Le MIP est soûtenû par ûn Comite  d'Experts Inde pendants (CEI). Ce dernier est parfaitement 

inde pendant de la DEG, de la FMO et de PROPARCO. Il examine les plaintes des commûnaûte s et des 

personnes physiqûes affecte es par les ope rations finance es par la DEG, la FMO et/oû PROPARCO et 

de cide de leûr recevabilite . Si ûne plainte est recevable, le CEI la traite conforme ment aûx proce dûres 

dû MIP et rend compte dû re sûltat de ce processûs.  

Poûr plûs d'informations concernant le MIP, veûillez consûlter  

• Le site de la DEG : www.deginvest.de/icm 

• Le site de la FMO : www.fmo.nl/icm  

• Le site de PROPARCO : www.proparco.fr/icm   

  

http://www.fmo.nl/icm
http://www.proparco.fr/icm
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Résumé 
 

Le processûs de me diation a e te  finalise  en mars 2024 avec ûn accord de toûtes les parties a  la 

me diation apre s deûx cycles de me diation en fe vrier/mars 2023 et janvier/fe vrier 2024.  Les parties 

pre sentes a  la me diation sont la socie te  Plantations et Hûileries dû Congo (« PHC » oû la « Socie te  »), 

des repre sentants des commûnaûte s locales de Boteka et de Lokûtû, et le Re seaû d'Information et 

d'Appûi aûx ONG en Re pûbliqûe De mocratiqûe dû Congo (« RIAO-RDC » oû « RIAO »), l'ONG en RDC 

ayant initialement de pose  la plainte signe e par 263 personnes fin 2018 poûr le compte desdites 

personnes concerne es.  

Toûtes les parties, y compris RIAO, ont accepte  et signe  les accords issûs de la me diation de 2023 et 

2024 a  la fin de chaqûe se ance de me diation. Les accords sont joints aûx Annexes 8.4 et 8.5. De bût mars 

2024, l'e qûipe de me diation dû Me canisme Inde pendant de Plaintes (MIP) a commûniqûe  ûn projet de 

Rapport portant sûr les dernie res re ûnions organise es avec l'ensemble des parties afin d'obtenir leûrs 

commentaires avant de finaliser et de pûblier le Rapport. La pre sent Rapport sûr les Conclûsions dû 

Processûs de Re solûtion dû Litige tient compte des commentaires reçûs depûis lors. 

Alors qûe la plainte a e te  de pose e a  la fin de l'anne e 2018, il a fallû attendre le de bût de l'anne e 2020 

poûr qûe les parties consentent a  participer a  ûn processûs de me diation. Un processûs de me diation 

ne cessite la collaboration de toûtes les parties et est ûn processûs volontaire. Le processûs a e te  

interrompû en raison (a) de la pande mie de Covid-19, la RDC n'e tant a  noûveaû accessible qû'en 2022, 

et (b) d'ûn changement de contro le de la socie te , le MIP devant obtenir de  noûveaû û l'accord de la 

direction poûr participer a  la me diation en 2022.  

Le processûs de me diation qûi s'est ensûite de roûle  peût-e tre diviser en trois e tapes : 

(1) En mai, août et novembre 2022, l'équipe de médiation du MIP était présente dans les deux 

localités, Boteka et Lokutu, pour discuter avec toutes les parties de la manière dont une 

médiation pourrait être organisée, des personnes qui devraient être représentées et des 

représentants, tout en garantissant un nombre raisonnable de participants. Sur la base de ces 

discussions, un accord-cadre a été conclu entre les communautés locales et la société, ainsi 

qu'avec RIAO. Le MIP a noté que certaines personnes parmi les communautés estimaient être 

bien représentées par RIAO, tandis que d'autres non. Au cours du processus, les communautés 

locales ont constamment indiqué que tout accord conclu ne devait pas l'être uniquement entre 

RIAO et la Société, mais entre l'ensemble des communautés et la Société, afin d'atteindre 

l'objectif global d'instaurer la paix au niveau local. L'accord concernant la représentation des 

communautés a été conclu en août 2022 et a constitué une première avancée dans le processus. 

Suite à l'accord sur la représentation, l'équipe de médiation du MIP a organisé des formations 

sur la résolution des conflits et les techniques de médiation avec tous les participants potentiels 

à la médiation en 2022. 

 

(2) En 2023, deux séances de médiation ont été organisées par le MIP, l'une à Mbandaka pour la 

plantation de Boteka et l'autre à Kisangani pour la plantation de Lokutu. Un premier accord de 



  

 

4 
Rapport du MIP sur la Conclusion du Processus de Résolution du Litige / 19 août 2024 / Plainte DEG 18-002  

PHC (anciennement Feronia) 

 

 

médiation a été conclu dans les deux localités, portant sur les préoccupations des parties telles 

qu'elles ont été identifiées lors des séances de médiation dans les deux localités. Il portait sur 

les questions suivantes : (1) participation de la communauté, (2) demandes d'indemnisation 

financière élevée (à Boteka), écartées de discussions par la suite en raison de l'absence de 

preuves, (3) violences physiques et rôle de la police et des agents de sécurité, (4) vol organisé, 

(5) participation de la communauté aux projets sociaux préparés par PHC et (6) mécanisme 

d'échange entre PHC et les communautés. L'accord a été signé par tous les participants, dont 

RIAO (les représentants locaux du RIAO et le président de l'organisation). Toutes les questions 

étaient définitives, sauf en ce qui concerne la question des droits fonciers. S'agissant de cette 

question, un accord a été trouvé dans les deux localités pour que deux commissions foncières 

soient mises en place avec des représentants des communautés locales, du RIAO, de la société, 

des bureaux du cadastre et un représentant du gouverneur des deux provinces, afin de noter 

toutes les irrégularités liées aux limites des plantations et les questions en suspens concernant 

les titres fonciers utilisés par la société. Le MIP a apporté un soutien financier aux 

communautés locales et à RIAO afin qu'ils participent aux travaux de la commission foncière. 

En outre, les communautés locales et RIAO ont fait appel à des experts juridiques choisis par 

leurs soins et financés par le MIP afin d'être correctement conseillés tout au long du processus. 

Les rapports finaux sur les conclusions des deux commissions foncières pour chacune des deux 

localités ont été présentés dans le cadre de la médiation en janvier 2024.  

 

(3) En 2024, le MIP a convoqué une nouvelle réunion pour Boteka (en janvier à Kinshasa) et une 

pour Lokutu (fin janvier et début février à Kisangani). Toutes les parties étaient représentées 

au cours de ces réunions. Les deux réunions ont permis (1) de faire le point sur les 

développements récents dans les autres domaines de l'accord depuis 2023 (avec des 

développements très positifs) et (2) de recevoir les rapports des commissions foncières 

présentés dans les deux localités par les responsables du cadastre. Un consensus a été trouvé 

(à la disposition de toutes les parties), mettant fin à la médiation pour toutes les questions 

identifiées en 2023. Toutes les parties ont convenu de mettre en place un comité de 

concertation permanent pour les deux localités (Boteka et Lokutu) afin de permettre à toutes 

les parties de discuter périodiquement des questions en suspens et de tous les aspects de leurs 

relations. L'équipe de médiation du MIP a accepté de les aider à organiser la première réunion 

du comité de concertation en août 2024.     

Les rapports des deûx commissions n'ont pas indiqûe  si les commûnaûte s des deûx localite s avaient 

e te  impliqûe es oû non dans le processûs d'acqûisition des titres de la plantation de s le de bût, et cela a 

fait l'objet de discûssions anime es entre les deûx parties - mais a  la fin, les deûx parties ont convenû 

dans ûne atmosphe re pacifiqûe qûe les repre sentants des commûnaûte s repartent sûr terrain 

consûlter leûrs membres poûr recûeillir certaines demandes d'inte re t commûnaûtaire a  soûmettre a  

PHC poûr re gler cette qûestion a  l’amiable et maintenir des relations pacifiqûes et harmonieûses a  

l’avenir.  Ces demandes de commûnaûte s seront pre sente es a  PHC aû coûrs de la premie re re ûnion dû 

comite  de concertation a  la fin dû mois d'aoû t 2024 soûs forme d’ûn appûi sûpple mentaire de la socie te  

a  la commûnaûte . En e change, les membres de la commûnaûte  ont accepte  de collaborer pacifiqûement 
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avec PHC concernant les titres fonciers des deûx localite s (Boteka et Lokûtû) reconnûs par le 

goûvernement de la RDC et poûr lesqûels PHC paie ses redevances re gûlie rement.  Concernant Lokûtû, 

il a e te  e galement recommande  qûe le responsable dû cadastre oû son e qûipe retoûrne sûr le terrain 

poûr mesûrer les bornes non visibles a  certains endroits de la plantation poûr e viter des confûsions a  

l’avenir. PHC va re pondre a  ces demandes apre s examen dans la prochaine re ûnion dû comite  de 

concertation dont la date sera fixe e aû coûrs de la re ûnion dû mois d’Août 2024.      

Dans le cadre dû sûivi de la dernie re re ûnion tenûe en janvier 2024 a  Kinshasa (poûr Boteka) et en 

janvier/fe vrier 2024 a  Kisangani (poûr Lokûtû), le MIP a assiste  en jûin 2024 a  ûne re ûnion de 

discûssions avec les membres des commûnaûte s sûr les demandes collecte es aûpre s des commûnaûte s 

a  pre senter a  PHC. Des conseils ont e te  donne s sûr la meilleûre façon de pre senter ces demandes dans 

le cadre d'ûne me diation.  

Le MIP compte participer a  la premie re re ûnion dû comite  de concertation dû mois d'Août 2024 avec 

toûtes les parties, et poûr les anne es a  venir il continûera a  faire le sûivi de la mise en œûvre des accords 

de la me diation a  travers ûne visite par an sûr les sites et pûbliera des rapports annûels de sûivi.  

Le MIP est reconnaissant dû soûtien et de la confiance accorde s aû processûs de me diation et fe licite 

les parties poûr les re sûltats obtenûs.   

 

1.  La Plainte  
 

1.1 Récapitulatif de la Plainte 

 

Le 5 novembre 2018, le Bûreaû des Plaintes de la Deutsche Investitions - und Entwicklungsgesellschaft 

mbH (DEG) a reçû ûne plainte (la « Plainte »), date e dû 5 novembre 2018. Elle concernait l'activite , 

finance e par la DEG, de la socie te  Plantations et Hûileries dû Congo SA (« PHC » oû la « Socie te  »), 

laqûelle e tait a  l'e poqûe ûne filiale de Feronia Inc., socie te  cote e a  la boûrse de Toronto. La Plainte a e te  

de pose e par l'organisation non goûvernementale (ONG) RIAO-RDC (Re seaû d'Information et d'Appûi 

aûx ONG en Re pûbliqûe De mocratiqûe dû Congo) et son pre sident M. Jean-François Mombia Atûkû 

poûr le compte de 263 personnes venant de neûf villages sitûe s a  Boteka et a  Lokûtû, soit deûx des 

trois emplacements des plantations de PHC. Le Plaignant a apporte  la preûve de sa repre sentation en 

joignant a  la Plainte les signatûres des 263 personnes repre sente es (les « Plaignants »), parmi 

lesqûelles des notables et aûtres repre sentants des commûnaûte s venant de commûnaûte s et de 

groûpes re partis dans les re gions des deûx plantations.  

 

Les Plaignants soûtenaient avoir sûbi des re percûssions ne gatives dû fait de l'activite  finance e par la 

DEG, et ce en raison dû non-respect des politiqûes de cette dernie re. Ils ont demande  qûe le Me canisme 

Inde pendant de Plaintes (MIP) favorise ûne « re solûtion dû litige par le biais d'ûne me diation 

externe »1 portant sûr les divers proble mes identifie s, plûto t qûe de proce der a  ûn examen de la 

 
1 Plainte de novembre 2018, p. 11. Voir Annexe 8.1 pour la Plainte détaillée. 
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conformite  de la DEG aû regard de ses politiqûes2. La plainte a e te  dirige e a  l'encontre de la DEG en 

qûalite  de chef de file dû consortiûm, et ce, bien qûe l'activite  soit finance e par la Dûtch Entrepreneûrial 

Development bank (FMO) et d'aûtres institûtions eûrope ennes de financement dû de veloppement 

dans le cadre d'ûn consortiûm et qûe la FMO fasse e galement partie dû MIP.  

 

La Plainte porte sûr trois sûjets de pre occûpations de commûnaûte s a  savoir : 

(1) La le gitimite  des titres de proprie te  foncie re sûr la plantation et des droits d'acce s a  ûne partie 

des plantations : D'apre s la Plainte, PHC revendiqûe des droits de concession sûr 

107 000 hectares de terres, dont environ 25 000 hectares sont actûellement exploite s par la 

Socie te  soûs la forme de plantation indûstrielle d'hûile de palme. Les Plaignants affirmaient 

qûe les commûnaûte s de la re gion n'avaient pas connaissance des limites des revendications 

de PHC sûr les terres, et qûe la proce dûre de validation foncie re mise en œûvre, apre s l'octroi 

d'ûne ligne de cre dit par l'association sûsmentionne e de banqûes de de veloppement en 2015, 

de montrait des irre gûlarite s concernant les contrats de concession. Les Plaignants 

pre tendaient qûe des violations des droits fonciers coûtûmiers des commûnaûte s avaient eû 

lieû. Ils affirmaient en oûtre e tre prive s de l'ûsage de leûr terre, de leûrs fore ts, de leûrs soûrces 

d'eaû et de leûrs ressoûrces natûrelles coûtûmie res, ce qûi condûira a  la paûvrete  et a  ûne 

inse cûrite  alimentaire extre me. 

(2) Les Plaignants soûtenaient qûe des membres de leûrs commûnaûte s avaient sûbi des 

harce lements re gûliers ainsi qûe des violences physiqûes et des atteintes aûx droits de 

l'homme graves de la part des agents de se cûrite  de PHC et de la police locale.  

(3) Les Plaignants de claraient ne pas avoir reçû sûffisamment d'informations de la part de PHC et 

des banqûes de de veloppement concerne es, ce dont il re sûlte qû'ils ne sont pas sûr ûn pied 

d'e galite  dans les ne gociations avec PHC. Ils pre tendaient qûe cet « e cart de connaissance » 

ainsi qûe l'absence d'aide jûridiqûe et d'ûne assistance jûdiciaire a  ûn coû t abordable e taient 

contraires aûx normes de veloppe es dans les Directives volontaires poûr ûne goûvernance 

responsable des re gimes fonciers applicables aûx terres, aûx pe ches et aûx fore ts dans le 

contexte de la se cûrite  alimentaire nationale, adopte es par le conseil de l'Organisation poûr 

l'alimentation et l'agricûltûre (FAO) en 2012. Les Plaignants estiment qûe la DEG, ainsi qûe les 

aûtres investisseûrs, ont manqûe  a  leûr obligation de ve rification pre alable et n'ont pas mis en 

place les mesûres correctives ade qûates. Ils affirmaient en oûtre qûe les re cents contrats de 

concession e tablis en 2015 apre s l'octroi de la ligne de cre dit avaient e te  conclûs sans le 

consentement des commûnaûte s affecte es et sans qûe celles-ci aient e te  consûlte es.  

Compte tenû de ce qûi pre ce de, les Plaignants soûtenaient qûe la Norme de performance 1 de l'IFC sûr 

l'E valûation et la gestion des risqûes et des impacts environnementaûx et sociaûx, la Norme de 

performance 5 sûr l'Acqûisition de terres et la re installation involontaire, et la Norme de performance 

7 sûr les Peûples aûtochtones n'e taient pas respecte es par le projet. 

 
2 D'après la Politique relative au MIP, un Processus de Résolution du Litige vise « à contribuer à trouver une solution pour 

les questions qui sous-tendent une Plainte Recevable. 
Ce processus peut comprendre un partage d'informations, une recherche des faits, un dialogue et une médiation. 
Une condition préalable à la Résolution du Litige est que l'ensemble des parties concernées soient disposées à participer à 
un tel processus. » Politique relative au MIP, p. 3. 
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1.2 Décision de recevabilité 

 

Le 7 janvier 2019, le MIP a pûblie  ûne notification de recevabilite  de clarant la Plainte recevable. Le 

Comite  d'Experts Inde pendants (« CEI » oû le « Comite  ») a de cide  qûe les crite res de recevabilite  

e taient re ûnis. Il est notamment convaincû qûe :  

• La DEG entretient ûne relation financie re active avec le client ;  

• Il existe des indices d'ûne relation potentielle entre l'activite  finance e par la DEG et les effets 

alle gûe s ; et  

• La Plainte porte sûr des effets ne gatifs oû des risqûes importants, directs oû indirects.  

 

Avant de de clarer la Plainte recevable, le Comite  a pû ve rifier, par le biais d'entretiens te le phoniqûes, 

qûe plûsieûrs personnes figûrant sûr les listes jointes a  la Plainte e taient en effet des Plaignants 

repre sente s, a  leûr demande, par RIAO-RDC. 

 

1.3 Phase de l'Examen Préliminaire 
 

Aûx termes dû paragraphe 3.2.3 de la Politiqûe relative aû MIP, le Comite  est tenû de proce der a  ûn 

examen pre liminaire des qûestions soûleve es par les Plaignants. Dans le cadre de l'Examen 

pre liminaire, le Comite  s'est penche  sûr les trois aspects sûivants :  

(a) Le Comite  a de cide  de ve rifier l'identite  des Plaignants afin de cerner la taille dû groûpe 

repre sente  et d'appre cier si RIAO-RDC a e te  dû ment aûtorise  a  les repre senter. 

(b) Le Comite  a e valûe  les pre occûpations soûleve es dans la Plainte, y compris le pre jûdice alle gûe , 

et a ve rifie  la relation avec le projet finance  par la DEG. D'aûtre part, le Comite  a e valûe  si les 

parties seraient dispose es a  re soûdre les diffe rentes qûestions en participant a  ûn Processûs 

de Re solûtion dû Litige. 

(c) Le MIP a e valûe  les tentatives pre ce dentes et actûelles visant a  re soûdre le litige ainsi qûe toûs 

les obstacles connûs a  la re solûtion.  

 

Le MIP a pûblie  son Rapport de l'examen pre liminaire le 22 novembre 2019, qûi est disponible sûr la 

page Internet MIP de DEG. 

 

Dans le cadre de l'examen pre liminaire, le Comite  a proce de  en 2019 a  deûx visites des plantations 

sitûe es a  Boteka et a  Lokûtû. Lors de ces visites, le Comite  a rencontre  des repre sentants de la Socie te  

a  Kinshasa, diffe rentes personnes cle s rattache es aûx administrations locales (de Kisangani et de 

Boteka), a  des e glises et a  d'aûtres organisations de la socie te  civile a  Kinshasa, Mbandaka, Boteka, 

Kisangani et Lokûtû.3 

 

 
3 Poûr plûs d’informations, voir le Rapport provisoire dû MIP sûr la Plainte 18-002 (PHC), 22 novembre 2019, disponible 
sur https://www.deginvest.de/DEG-Documents-in-English/About-us/Responsibility/ICM-Preliminary-Review-Report-
DEG-complaint-18002-PHC_191122_final_EN-2.pdf. 

http://www.deginvest.de/DEG-Documents-in-English/About-us/Responsibility/ICM-Preliminary-Review-Report-DEG-complaint-18002-PHC_191122_final_EN-2.pdf
https://www.deginvest.de/DEG-Documents-in-English/About-us/Responsibility/ICM-Preliminary-Review-Report-DEG-complaint-18002-PHC_191122_final_EN-2.pdf
https://www.deginvest.de/DEG-Documents-in-English/About-us/Responsibility/ICM-Preliminary-Review-Report-DEG-complaint-18002-PHC_191122_final_EN-2.pdf
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Le Comite  a pû confirmer qû'ûn groûpe de Plaignants avait aûtorise  RIAO-RDC a  les repre senter. Dans 

certains villages, les Plaignants ne repre sentent qûe qûelqûes personnes, alors qûe dans d'aûtres, c'est 

toûte la commûnaûte  dû village qûi est repre sente e. RIAO-RDC a organise  des rencontres a  Boteka et a  

Lokûtû avec des repre sentants des commûnaûte s venant de plûsieûrs des neûf villages dans lesqûels 

re sident les Plaignants. En raison de difficûlte s logistiqûes et de commûnication, ainsi qûe de 

contraintes de temps, le Comite  n'a pas pû rencontrer l'ensemble des Plaignants ayant signe  la Plainte. 

Il a toûtefois pû entamer ûne discûssion avec des groûpes restreints de Plaignants concernant ûne 

e ventûelle me diation. Les personnes ayant participe  aûx rencontres ont confirme  soûhaiter ûne 

me diation. Le Comite  s'est rendû dans trois des neûf villages a  Boteka et a  Lokûtû. Dans deûx de ces 

villages, la Plainte a e te  soûtenûe lors d'ûn rassemblement dû village. Dans l'ûn de ces villages, oû  des 

repre sentants locaûx avaient organise  ûn rassemblement, de nombreûses personnes n'avaient pas 

connaissance dû processûs.  

 

Lors des visites sûr site, le Comite  a constate  qûe certaines personnes et certains repre sentants de 

village dans les re gions de Boteka et de Lokûtû n'avaient pas de pose  de plainte aûpre s dû MIP mais 

affirmaient qûe la Socie te  leûr avait caûse  ûn pre jûdice. Ces personnes ont manifeste  leûr volonte  de 

participer a  ûn fûtûr processûs de me diation. Elles ont toûtefois soûligne  ne pas voûloir e tre 

repre sente es par RIAO-RDC. En particûlier, les chefs de village ont clairement exprime  qû'ûne 

me diation n'inclûant pas la commûnaûte  dans son ensemble manqûerait de le gitimite  et 

compromettrait l'efficacite  de toût accord en re sûltant. Selon eûx, ûn tel re sûltat poûrrait aûgmenter 

les dissensions et les conflits entre les commûnaûte s. Ils ont cherche  a  e largir la participation aû-dela  

dû groûpe re dûit restreint de personnes affecte es ayant de pose  la Plainte aûpre s dû MIP. Lors d'ûn 

e change aû coûrs de l'ûne des rencontres pûbliqûes a  Boteka, RIAO a admis l'ide e qû'ûne participation 

plûs large des villages poûrrait e tre be ne fiqûe. De me me, la Socie te  a indiqûe  qû'ûne me diation plûs 

inclûsive serait ne cessaire poûr re pondre efficacement aûx qûestions soûleve es. Elle n'e tait pas 

dispose e a  participer a  ûn processûs de me diation qûi se limiterait ûniqûement aûx Plaignants.  

 

Sûr la base des conclûsions de l'Examen pre liminaire, le Comite  dû MIP a conclû la phase d'E valûation 

pre liminaire en novembre 2019 et a recommande  qû'ûne Re solûtion dû litige soit re alise e avec la 

participation de l'ensemble de la commûnaûte  et de ses repre sentants, ainsi qû'avec les Plaignants et 

les ONG qûi les repre sentent.  

 

2. Le Processus de Résolution du Litige 
 

1. Récapitulatif du déroulé de l'affaire  

 

 
Récapitulatif du déroulé de l'affaire 

 
5 novembre 2018 • Plainte déposée auprès de la DEG  
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7 janvier 2019 • Affaire déclarée recevable 

 
Du 23 mai au 
3 juin 2019 
 

• Visite de site par le MIP en République démocratique du Congo (RDC) : 
Kinshasa, Mbandaka, Boteka, Kisangani et Lokutu 

 
Du 18 août au 
2 septembre 2019 
 

• Visite de site par le MIP en République démocratique du Congo (RDC) : 
Kinshasa, Mbandaka, Boteka, Kisangani et Lokutu 
 

22 novembre 2019 • Publication du Rapport de l'Examen préliminaire 
 

6 décembre 2019 • Un plan de médiation proposé par le Comité est envoyé au Plaignant et 
à la Société 

 
2020 • Le Comité projetait de procéder à des visites de site afin de préparer la 

médiation. Aucune visite de site n'est possible en 2020 du fait des 
contraintes de déplacement liées à la Covid-19 et de la nouvelle 
épidémie d'Ebola à Boteka. 
 

3 février 2020 • La Société accepte le plan de médiation durant une réunion avec le MIP 
à La Haye 

 
De mars à novembre 
2020 

• Restructuration de la Société 

23 novembre 2020 • Annonce de la réalisation de l'opération de restructuration impliquant 
un changement de contrôle 

2021 :  
• Restructuration 

de la Société 
• Coronavirus – 

Restrictions 
concernant les 
voyages 

• Un projet actualisé de plan de médiation envoyé au Plaignant et à la 
Société  

• L'accord du Plaignant et de la Société pour commencer la médiation, à 
laquelle devraient participer des personnes externes  

• Mobilisation d’une équipe de médiateurs (locaux et internationaux) 
• Préparation de la médiation  

 
2022 
 

• Accord renouvelé de toutes les parties prenantes pour participer à la 
médiation et pour convenir d'un processus de sélection des 
participants à la médiation 

• Déplacement à Lokutu (du 28 mai au 3 juin 2022) et Boteka (novembre 
2022) 

• Sélection des participants à la médiation.  
• Sessions de formation avec les participants sur les techniques de 

médiation et de résolution des conflits 
 

Mars 2023 
 

• Première séance de médiation à Mbandaka pour Boteka du 13 au 
17 mars 2023 

• Première séance de médiation à Kisangani pour Lokutu du 19 au 24 
mars 2023 
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Janvier / Février 
2024 

• Deuxième séance de médiation pour Boteka à Kinshasa les 29 et 
30 janvier 2024 

• Deuxième séance de médiation pour Lokutu à Kisangani le 1er et 2 
février 2024 
 

Juin 2024 • Discussions avec les communautés sur leurs demandes à soumettre à 
PHC au cours de la réunion du comité de concertation concernant les 
questions foncières : 24 et 25 juin 2024 
 

Août 2024 • Première réunion des comités de concertation → Finalisation du plan 
de mise en œûvre 26 et 29 août 2024 

• Clôture officielle de la médiation 30 août 2024 
 

2024 / 2025 
 

➔ Débût de la période de mise en œûvre par les parties prenantes 

2024 / 2025 ➔ Début de la phase de sûivi de la mise en œûvre de l’accord par le 
MIP 
 

 

2.2. Présentation du processus 

 

Alors qûe la Plainte a e te  de pose e a  la fin de l'anne e 2018, il a fallû attendre le de bût de l'anne e 2020 

poûr qûe les parties consentent a  participer a  ûn processûs de me diation. Un processûs de me diation 

ne cessite la collaboration de toûtes les parties et est ûn processûs volontaire. Malheûreûsement, le 

processûs a e te  interrompû en raison (a) de la pande mie de Covid (la RDC n'e tant a  noûveaû accessible 

qû'en 2022), et (b) d'ûn changement de contro le de la socie te , le MIP devant obtenir de noûveaû 

l’accord de la direction poûr participer a  la me diation (ûn accord a e te  obtenû en 2022).   

Le processûs de me diation qûi s'est ensûite de roûle  peût-e tre diviser en trois e tapes : 

(1) En mai, août et novembre 2022, l'équipe de médiation du MIP était présente dans les deux 

localités, Boteka et Lokutu, pour discuter avec toutes les parties de la manière dont une 

médiation pourrait être organisée et des personnes qui devraient être représentées, tout en 

garantissant un nombre raisonnable de participants. Un accord a été trouvé entre les 

communautés locales et la Société, ainsi qu'avec RIAO sur la marche à suivre. Le MIP a noté que 

certaines personnes parmi les communautés voulaient être représentées par RIAO, tandis que 

d'autres non. Au cours du processus, les communautés locales ont constamment indiqué que 

tout accord conclu ne devait pas l'être uniquement entre RIAO et la Société, mais entre 

l'ensemble des communautés et la Société, afin d'atteindre l'objectif global d'instaurer la paix 

au niveau local. L'accord concernant la représentation des communautés a été conclu en août 

2022 et a constitué une première avancée dans le processus. Suite à l'accord sur la 

représentation, l'équipe de médiation du MIP a organisé des formations sur la résolution des 
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conflits et les techniques de médiation avec tous les participants potentiels à la médiation en 

2022. 

 

(2) En 2023, deux séances de médiation ont été organisées par le MIP, l'une à Mbandaka pour la 

plantation de Boteka et l'autre à Kisangani pour la plantation de Lokutu. Des règles de base 

pour la médiation ont été formulées et signées par tous les participants, pour les deux localités. 

Un premier accord de médiation a été conclu dans les deux localités, portant sur les 

préoccupations des parties telles qu'elles ont été identifiées lors des séances de médiation dans 

les deux localités. Il portait sur les questions suivantes : (1) participation de la communauté, 

(2) demande d'indemnisation financière élevée pour Boteka,  (écartée de discussions par la 

suite en raison de l'absence de preuves)  (3) violences physiques et rôles de la police et des 

agents de sécurité, (4) vol organisé, (5) participation de la communauté aux projets sociaux 

préparés par PHC et (6) mécanisme d'échange entre PHC et les communautés. L'accord a été 

signé par tous les participants, dont RIAO (les représentants locaux du RIAO et le président de 

l'organisation). Toutes les questions étaient définitives, sauf en ce qui concerne la question des 

droits fonciers. S'agissant de cette question, un accord a été trouvé dans les deux localités pour 

que deux commissions foncières soient mises en place avec des représentants des 

communautés locales, du RIAO, de la Société, des bureaux du cadastre et un représentant du 

gouverneur des deux provinces où sont situées les deux localités, afin de noter toutes les 

irrégularités liées aux limites des plantations et les questions en suspens concernant les titres 

fonciers utilisés par la Société. Le MIP a apporté un soutien financier aux communautés locales 

et à RIAO afin qu'ils participent aux travaux de la commission foncière. En outre, les 

communautés locales et RIAO ont désigné des experts juridiques choisi par leurs soins et 

financés par le MIP afin d'être correctement conseillés tout au long du processus. Les rapports 

finaux sur les conclusions des deux commissions foncières pour chacune des deux localités ont 

été présentés dans le cadre de la médiation en janvier 2024.  

 

(3) En 2024, le MIP a convoqué une nouvelle réunion pour Boteka qui s'est tenue en janvier à 

Kinshasa, et une pour Lokutu en fin janvier et début février à Kisangani. Toutes les parties 

étaient représentées au cours de ces réunions. Les deux réunions ont permis (1) de faire le 

point sur les développements récents dans les domaines de l'accord depuis 2023 (avec des 

développements très positifs) (voir documents joints aux Annexes 8.4 et 8.5) et (2) de recevoir 

les rapports des commissions foncières présentés dans les deux localités par les responsables 

du cadastre, et d'en discuter. Un consensus a été trouvé (à la disposition de toutes les parties), 

mettant fin à la médiation pour toutes les questions identifiées en 2023. Toutes les parties ont 

convenu de mettre en place un comité de concertation permanent pour les deux localités 

(Boteka et Lokutu) afin de permettre à toutes les parties de discuter périodiquement des 

questions en suspens et de tous les aspects de leurs relations. L'équipe de médiation du MIP a 

accepté de les aider à organiser la première réunion du comité de concertation en août 2024.   

Les rapports des deûx commissions n'ont pas indiqûe  si les commûnaûte s des deûx localite s avaient 

e te  impliqûe es oû non dans le processûs d'acqûisition des titres de la plantation de s le de bût, et cela a 



  

 

12 
Rapport du MIP sur la Conclusion du Processus de Résolution du Litige / 19 août 2024 / Plainte DEG 18-002  

PHC (anciennement Feronia) 

 

 

fait l'objet de discûssions anime es entre les deûx parties - mais a  la fin, les deûx parties ont convenû 

dans ûne atmosphe re pacifiqûe qûe les repre sentants des commûnaûte s repartent sûr terrain 

consûlter leûrs membres poûr recûeillir certaines demandes d'inte re t commûnaûtaire a  soûmettre a  

PHC poûr re gler cette qûestion a  l’amiable et maintenir des relations pacifiqûes et harmonieûses a  

l’avenir.  Ces demandes de commûnaûte s seront pre sente es a  PHC aû coûrs de la premie re re ûnion dû 

comite  de concertation a  la fin dû mois d'aoû t 2024 soûs forme d’ûn appûi sûpple mentaire de la socie te  

a  la commûnaûte . En e change, les membres de la commûnaûte  ont accepte  de collaborer pacifiqûement 

avec PHC concernant les titres fonciers des deûx localite s (Boteka et Lokûtû) reconnûs par le 

goûvernement de la RDC et poûr lesqûels PHC paie ses redevances re gûlie res. Concernant Lokûtû, il a 

e te  e galement recommande  qûe le responsable dû cadastre oû son e qûipe retoûrne sûr le terrain poûr 

mesûrer les bornes non visibles a  certains endroits de la plantation poûr e viter des confûsions a  

l’avenir. PHC va re pondre a  ces demandes apre s examen dans la prochaine re ûnion dû comite  de 

concertation dont la date sera fixe e aû coûrs de la re ûnion dû mois d’Août 2024.     

 

3. Retards dans le début de la Médiation 
 

Initialement, le Comite  projetait de de bûter le Processûs de Re solûtion dû Litige en 2020, en engageant 

les discûssions ne cessaires avec les Plaignants, la Socie te  et d'aûtres Personnes Externes4. Il avait pre vû 

(i) d'effectûer, en 2020, deûx oû trois de placements prolonge s poûr visiter les sites concerne s, et (ii) 

de de signer ûne e qûipe de me diation compose e d'ûn oû deûx me diateûrs congolais expe rimente s et 

d'ûn me diateûr jûstifiant d'ûne expe rience internationale.  

 

Cependant, le processûs a par la sûite e te  conside rablement retarde  poûr deûx raisons principales : (i) 

la restrûctûration et le changement de contro le de la Socie te . Cette proce dûre a dûre  jûsqû'aû de bût de 

l'anne e 2022. La noûvelle direction et le noûveaû proprie taire ont accepte  de poûrsûivre la me diation 

avec l'intention de favoriser ûne relation pacifiqûe avec les commûnaûte s, et (ii) les restrictions en 

raison de la COVID-19. Dû fait des contraintes de de placement engendre es dans le monde entier par la 

pande mie de Covid-19, le Comite  a e te  contraint de reporter toûs les de placements en lien avec cette 

affaire.  

 

Le Comite  dû MIP a rendû cette information pûbliqûe par le biais d'ûn rapport provisoire pûblie  sûr la 

page Web dû MIP le 19 mars 20215. Par ailleûrs, ûne noûvelle e pide mie d'Ebola s'est de clare e en jûin 

2020 dans la re gion de Boteka, entrainant ûne interdiction de toûs les de placements nationaûx et 

 
4  La Politique relative au MIP définit une Personne Externe comme « [t]oute personne physique ou morale qui n'est pas 
partie aux accords de financement conclus entre la DEG et le Client (à titre de simple illustration : des clients du Client, des 
individus ou des groupes, des travailleurs, des organisations non gouvernementales qui représentent des personnes 
affectées). » Politique relative au MIP, p. 3, disponible sur 
https://www.deginvest.de/DEG-Documents-in-English/About-us/Responsibility/170101_Independent-Complaints-
Mechanism_DEG.pdf 
5 Voir le Rapport provisoire du MIP sur la Plainte 18-002 (PHC), disponible sur https://www.deginvest.de/DEG-
Documents-in-English/About-us/Responsibility/Interim-Report-2021.pdf. 

https://www.deginvest.de/DEG-Documents-in-English/About-us/Responsibility/170101_Independent-Complaints-Mechanism_DEG.pdf
https://www.deginvest.de/DEG-Documents-in-English/About-us/Responsibility/170101_Independent-Complaints-Mechanism_DEG.pdf
https://www.deginvest.de/DEG-Documents-in-English/About-us/Responsibility/Interim-Report-2021.pdf
https://www.deginvest.de/DEG-Documents-in-English/About-us/Responsibility/Interim-Report-2021.pdf


  

 

13 
Rapport du MIP sur la Conclusion du Processus de Résolution du Litige / 19 août 2024 / Plainte DEG 18-002  

PHC (anciennement Feronia) 

 

 

 

 

 

 
 

   

 

 

 

 

 

 

 

 

4.2  Formations à Lokutu et Boteka sur les techniques de médiation et de résolution des 

conflits pour les participants identifiés 

 

Imme diatement apre s la se lection des participants en aoû t et novembre 2023, le me diateûr a organise  

ûne formation sûr les techniqûes de me diation et de re solûtion des conflits poûr toûs les participants 

internationaûx vers la re gion toûche e. Il est impossible en l'espe ce de commûniqûer a  distance avec

les  acteûrs  concerne s  et  leûrs  repre sentants,  en  particûlier  les  membres  et  les  repre sentants  des
commûnaûte s toûche es, a  ce stade initial dû processûs qûi  reqûe rait ûne commûnication intensive et

inclûsive avec toûtes les parties prenantes concerne es. L'interdiction des de placements vers la RDC a

e te  leve e en 2022 et le MIP a imme diatement repris le processûs de me diation.

4. Sélection des Participants et Représentants et

Renforcement  des Capacités en matière de Résolution des 
Litiges

4.1  Accord concernant les représentants présents lors de la médiation

En 2022, l'e qûipe de me diation dû MIP a effectûe  trois visites sûr le terrain en mai (Lokûtû), en aoû  t
(Lokûtû) et en novembre (Boteka) afin d'e tûdier plûs en de tail les alle gations soûleve es dans la Plainte

et, notamment, d'identifier les participants de  chacûne des deûx localite s qûi seront parties  prenantes
a  la me diation. C'est aû coûrs dû de placement a  Lokûtû en aoû  t 2022, et a  Boteka  en  novembre 2022,

qûe les parties ont re ûssi a  se mettre d'accord sûr la se lection de leûrs repre sentants poûr prendre  part
a  la me diation a  Mbandaka poûr le site de Boteka et a  Kisangani poûr le site de Lokûtû.

S'agissant de Boteka, les membres de la commûnaûte  ont de cide  de se lectionner ûn repre sentant de

chacûn des 17 villages dû groûpement de Monkosso, ainsi qûe le chef dû groûpement et son adjoint,

poûr assister a  la  me diation a  Mbandaka. Ils ont e galement accepte  qû'ûn repre sentant dû RIAO, ûn

membre de la socie te  civile de Mbandaka, ûn membre de l'ONG locale GASHE, active a  Boteka, et le

pre tre de l'e glise catholiqûe de Boteka assistent a  la me diation en tant qû'observateûrs.

PHC a accepte  de participer a  la me diation a  Boteka avec six repre sentants, dont deûx observateûrs.

S'agissant  de  Lokûtû,  les  membres  de  la  commûnaûte   ont  de cide   de  se lectionner  des  responsables
commûnaûtaires de chacûn des sept groûpements de Lokûtû, dont ûn chef local, poûr les repre senter

lors  de  la  me diation  a   Kisangani.  Ils  ont  e galement  accepte   la  participation  de  trois  membres  de  la
socie te  civile de Lokûtû, de repre sentants dû RIAO et de trois observateûrs se lectionne s par RIAO.

PHC a accepte  de participer a  la me diation a  Kisangani avec six participants, dont deûx observateûrs.

Dans les deûx localite s, les parties ont  convenû d'organiser les deûx me diations aû coûrs dû premier

trimestre 2023.
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identifie s dans chacûne des deûx localite s afin de mieûx les pre parer a  participer a  ûn processûs de 

ne gociation. Les participants des deûx parties ont assiste  aûx formations a  Lokûtû et Boteka. La 

formation a permis aûx participants d'acqûe rir les connaissances sûivantes :  

• Un rappel du code de conduite de la médiation pour s'assurer que toutes les parties le 

comprennent, s'y engagent et s'y conforment. 

• Compréhension de la nature volontaire de la médiation et confirmation de la participation 

à la médiation dans chaque localité. 

• Principes de négociation visant à obtenir un résultat satisfaisant pour les deux parties.  

• Techniques pour favoriser et maintenir une atmosphère pacifique avant, pendant et après 

le dialogue de médiation lui-même.  

A  la fin de la formation, toûtes les parties, dans les deûx localite s, se sont engage es avec enthoûsiasme 

a  participer pacifiqûement a  la me diation. 

Aû total, 25 participants a  Boteka ont sûivi la formation en novembre 2022, et 28 participants ont sûivi 

la formation a  Lokûtû en aoû t 2022.  

 

 

5.  Médiations et Résultats à Mbandaka et à Kisangani (2023) 
 

Deûx tables de me diation ont eû lieû : ûne a  Mbandaka, poûr la plantation de Boteka, entre le 13 et le 

17 mars 2023, et ûne a  Kisangani, poûr la plantation de Lokûtû, entre le 20 et le 24 mars 2023. Les 

participants aûx deûx me diations (1) ont reconfirme  la liste des participants, (2) se sont mis d'accord 

sûr les qûestions a  aborder, (3) ont pre sente  et discûte  des solûtions possibles, et (4) se sont mis 

d'accord sûr ûn ensemble de solûtions a  mettre en œûvre par les deûx parties. Les deûx me diations ont 

e te  lance es par le goûverneûr de chacûne de deûx provinces oû se troûvent les deûx sites (Eqûateûr 

poûr Boteka et Tshopo poûr Lokûtû) et leûrs repre sentants respectifs ont participe  aûx discûssions en 

tant qû'observateûrs afin de s'assûrer dû soûtien des aûtorite s locales aû processûs de me diation. En 

oûtre, les goûverneûrs de chacûne de ces deûx   provinces ont accepte  de sûivre la mise en œûvre des 

conclûsions finales de la me diation.  

5.1.  La médiation à Mbandaka (pour Boteka) 

 

La me diation poûr le site de Boteka a eû lieû a  l'Ho tel Nina River a  Mbandaka. La ce re monie d'oûvertûre 

a e te  pre side e par le goûverneûr de la province de l'E qûateûr, M. Bobo Boloko Bolûmbû. Le goûverneûr 

a soûligne  l'inte re t poûr la province a  ce qûe la Socie te  prospe re, toût en reconnaissant qûe les 

commûnaûte s devraient en be ne ficier et en reconnaissant la ne cessite  de sûrmonter les conflits sûr le 

terrain. Il s'est exprime  en faveûr dû sûcce s de la me diation et a de signe  ûn membre de son personnel 

afin qû'il soit pre sent toût aû long dû processûs de me diation.     

Aû de bût de la premie re joûrne e de me diation, les participants ont confirme  la liste des participants, 

c'est-a -dire les repre sentants des deûx parties se lectionne es en novembre 2022 (Plaignants et PHC), 

RIAO en tant qûe signataire de la Plainte (aû nom des Plaignants) et les observateûrs. Toûs les 
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participants ont e galement adopte  les re gles de base poûr la me diation. Les docûments respectifs ont 

e te  signe s par toûs les participants.6 

Aû total, 36 personnes ont participe  a  la me diation, dont des membres de la commûnaûte , PHC et des 

observateûrs (ûn de pûte  national, ûn de pûte  provincial, deûx repre sentants dû goûvernorat, des 

membres de la socie te  civile, dont ûn chef religieûx, et des avocats des deûx parties). 

Pendant qûatre joûrs et demi de travail, les participants ont e change  leûrs points de vûe en se ance 

ple nie re et dans des discûssions de groûpe, et ont reçû des conseils dû me diateûr concernant les 

principes de la me diation, les techniqûes de transformation des conflits, et ont adopte  les re gles de 

base de la me diation.    

Les participants ont accepte  de discûter six points identifie s par les deûx parties (les commûnaûte s et 

PHC) comme e tant leûrs pre occûpations par rapport aûx trois the mes initiaûx (voir chapitre 1.1) de la 

me diation : (1) terres (2) participation de la commûnaûte , (3) demande d'indemnisation financie re 

e leve e, e carte e des discûssions  par la sûite en raison de l'absence de preûves (voir ci-apre s), (4) 

violences physiqûes et ro les de la police et des agents de se cûrite , (5) vol organise , et (6) participation 

aûx programmes sociaûx : comment ame liorer la participation de la commûnaûte . 

Résultats   

Entre le deûxie me et le cinqûie me joûr de me diation, toûs les participants ont accepte  et signe  les 

conclûsions provisoires de la joûrne e pre ce dente. Les re sûltats de la me diation ont e te  lûs en français, 

tradûits en lingala par le me diateûr, discûte s, approûve s et signe s par l'ensemble des participants. 

Apre s signatûre, la Convention de me diation de finitive a e te  commûniqûe e a  toûtes les parties. Les 

plaignants et RIAO, ainsi qûe PHC, ont participe  a  la ce re monie de clo tûre officielle a  Mbandaka le 

vendredi 17 mars 2023. 

A  la fin dû processûs de me diation, les deûx parties sont parvenûs aûx accords sûivants concernant les 
six qûestions aborde es (voir la Convention de me diation a  l'Annexe 8.4 poûr plûs d'informations) :   

(1) Terres : La qûestion foncie re a e te  soûleve e par la commûnaûte  qûi a demande  a  la Socie te  de 

restitûer les terres qû'elle ûtilise poûr sa plantation notamment les sûperficies qû’elle conside re 

comme e tant en dehors des limites de la plantation et faisant partie de leûrs villages (estime es a  plûs 

de 185 hectares).  

➢ Résultat de la médiation : Un comite  techniqûe ad hoc a e te  constitûe  poûr se rendre sûr 

le terrain et ve rifier les limites des plantations dans les diffe rents villages afin 

d'identifier les e ventûels de passements et de clarifier les aûtres conflits poûvant exister 

concernant l'ûtilisation des terres. 

(2) Participation de la communauté : La commûnaûte  a estime  qû'elle n'e tait pas informe e a  l'avance 

des activite s de planification et qû'elle n'e tait pas impliqûe e dans l'identification des projets lance s par 

PHC.  

 
6 Tous les documents produits au cours des deux médiations ont été signés en quatre exemplaires : un pour les plaignants, 
un pour PHC, un pour RIAO et un pour le MIP. Une copie de la convention de médiation définitive signée a été communiquée 
aux Gouverneurs. 
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➢ Conclusion de la médiation : Re activer les me canismes d'e changes existants entre PHC 

et les membres de la commûnaûte  (comite s de gestion des conflits, comite s de gestion 

des claûses sociales) en vûe de favoriser ûn dialogûe permanent afin qûe les membres 

de la commûnaûte  pûissent facilement faire part de leûrs pre occûpations oû de leûrs 

griefs a  la Socie te . 

(3) Indemnisation financière : La commûnaûte  conside re qûe, selon les informations foûrnies par 

RIAO, la Socie te  devrait lûi verser ûn montant de 288 000 000 € qû'elle aûrait reçû des banqûes de 

de veloppement poûr le de veloppement de la commûnaûte .   

➢ Résultat de la médiation : Aûcûne preûve n'ayant e te  apporte e a  ce sûjet, il a e te  de cide  

de reporter ce point aûx deûxie mes re ûnions de me diation en 2024 jûsqû'a  ce qûe la 

preûve dû paiement de ce montant a  la Socie te  soit apporte e par RIAO, qûi a pre sente  

cette information. Aûcûne preûve n'ayant pû e tre apporte e lors des re ûnions de 2024, 

la qûestion a toût simplement e te  e carte e des discûssions et n’a plûs e te  aborde e dans 

le cadre de la me diation.  

(4) Violences physiques et rôles de la police et des agents de sécurité : La commûnaûte  s'est sentie 

et se sent encore victime de violences physiqûes de la part de la police et des agents de se cûrite  de la 

Socie te .  

➢ Résultat de la médiation : PHC s'efforcera de faciliter dans la mesûre dû possible la 

libe ration des personnes actûellement de tenûes. Elle e crira aû procûreûr ge ne ral poûr 

demander la libe ration des personnes arre te es et versera ûne caûtion si ne cessaire 

poûr leûr remise en liberte  provisoire et discûtera de la qûestion, dans la mesûre dû 

possible, avec le goûverneûr. Il a e te  demande  aûx repre sentants de la commûnaûte  de 

foûrnir les noms des personnes encore de tenûes et de s'engager a  ne pas re cidiver et a  

ne pas de poser de plainte contre la Socie te . Le de pûte  national pre sent dans la salle a 

promis de soûtenir cette initiative. 

(5) Vol organisé : PHC a exprime  son inqûie tûde qûant aû vol organise  de ses prodûits de palme dans 

sa plantation, re dûisant conside rablement sa prodûction.  

➢ Résultats de la médiation : Qûatre propositions concre tes d'accompagnement par PHC 

ont e te  adopte es, a  savoir (1) des campagnes de sensibilisation des commûnaûte s poûr 

lûtter contre le vol, (2) la mise en place de cantines poûr vendre de l'hûile de palme et 

des prodûits de premie re ne cessite  a  des prix re dûits, (3) des activite s ge ne ratrices de 

revenûs poûr les membres de la commûnaûte  (dans la mesûre dû possible) qûi seront 

de veloppe es par PHC, et (4) l'identification par les responsables commûnaûtaires des 

principaûx voleûrs des frûits des palmiers de la Socie te  en vûe de lûtter contre le vol 

dans leûrs commûnaûte s respectives. 

(6) Améliorer la participation de la communauté aux projets sociaux proposés par PHC : La 

commûnaûte  a eû le sentiment de ne pas e tre impliqûe e dans la se lection et le sûivi des projets sociaûx 

de PHC et de ne pas e tre informe e dû calendrier de leûr mise en œûvre.  
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➢ Résultats de la médiation : La commûnaûte  participera a  la se lection des projets et aû 

sûivi de leûr mise en œûvre ; PHC soûtiendra la formation des membres de la 

commûnaûte  en fonction des besoins exprime s et partagera le calendrier annûel de 

mise en œûvre des projets sociaûx poûr la commûnaûte .     

A la fin, les repre sentants des commûnaûte s qûi ont participe  a  la table de me diation ont sollicite  ûn 

appûi financier aûpre s dû MIP, qûi leûr a e te  accorde  a  raison de $100 par participant, poûr aller faire 

des restitûtions des re sûltats de la me diation a  leûrs commûnaûte s respectives.  

Toûtes ces propositions devront faire l'objet de discûssions re gûlie res dans le cadre des me canismes 

d'e change entre la Socie te  et la commûnaûte  (a  revitaliser). 

 

5.2 La médiation à Kisangani (pour Lokutu) 

 

La me diation a e te  oûverte par le Vice-Goûverneûr de la province de Tshopo, M. Paûlin Lendongoliya 

Lebabonga. Il a mentionne  l'inte re t dû goûvernement de Tshopo a  soûtenir le de veloppement de la 

Socie te  dans la province, toût en garantissant ûn de veloppement e qûitable des commûnaûte s. Il a 

soûligne  la ne cessite  d'e viter les conflits locaûx et de troûver des moyens de discûter oûvertement de 

toûs les sûjets conflictûels.   

Aû de bût de la premie re joûrne e de me diation, les participants ont convenû de la liste des participants, 

c'est-a -dire les repre sentants des deûx parties (Plaignants et PHC), RIAO en tant qûe signataire de la 

Plainte (aû nom des Plaignants) et les observateûrs. Ils ont e galement convenû dû Code de condûite 

(re gles de base) poûr la me diation. Les docûments respectifs ont e te  signe s par toûs les participants.7 

Aû total, 35 personnes ont participe  a  la me diation, dont les membres de la commûnaûte , PHC et les 

observateûrs (ûn repre sentant dû goûvernorat, des membres de la socie te  civile, dont des chefs 

religieûx, et des avocats des deûx parties). 

Pendant qûatre joûrs et demi de travail, les participants ont e change  leûrs points de vûe en se ance 

ple nie re et lors de discûssions de groûpe, dans le respect mûtûel et parfois aû coûrs de de bats anime s. 

Ils ont e te  gûide s par le me diateûr concernant les principes de la me diation, les techniqûes de 

transformation des conflits, le « triangle dû dialogûe since re » et « l’approche de concertation ».  

Les participants ont accepte  de discûter les six points sûivants, identifie s comme e tant leûrs 

pre occûpations par rapport aûx trois the mes initiaûx (dans le cadre de la plainte objet de la 

me diation) : (1) Terres - information et transparence, (2) Violences physiqûes et violations des droits 

de l'homme a  l'encontre de la commûnaûte , (3) Vols, agressions et diffamations a  l'encontre de PHC, 

(4) Me canisme d'e change entre PHC et la commûnaûte , (5) Projets sociaûx et soûtien poûr la 

commûnaûte  locale, et (6) Appûi financier par le MIP aûx repre sentants des commûnaûte s poûr la 

restitûtion des re sûltats de la me diation a  leûrs commûnaûte s respectives.   

 
7 Tous les documents produits au cours des deux médiations ont été signés en quatre exemplaires : un pour les plaignants, 
un pour PHC, un pour RIAO et un pour le MIP. Une copie de la convention de médiation définitive signée a été communiquée 
aux Gouverneurs. 
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Résultats 

Comme a  Mbandaka, toûs les participants a  Kisangani ont accepte  et signe  les conclûsions provisoires 

de la joûrne e pre ce dente entre le deûxie me et le cinqûie me joûr de la me diation. Les re sûltats de la 

me diation ont e te  lûs en français, tradûits en lingala par le me diateûr, discûte s, approûve s et signe s par 

l'ensemble des participants. Apre s signatûre, la Convention de me diation de finitive a e te  commûniqûe e 

aûx Plaignants, a  PHC et a  RIAO lors d'ûne ce re monie de clo tûre officielle qûi s'est tenûe a  Kisangani le 

vendredi 24 mars 2023 devant le vice-goûverneûr de province 

A  la fin de la me diation, les deûx parties sont parvenûs aûx accords sûivants concernant les six 

qûestions identifie es par les participants (voir la Convention de me diation a  l'Annexe 8.5 poûr plûs 

d'informations) : 

(1) Terres – information et transparence : La qûestion des terres a e te  soûleve e par la commûnaûte , 

qûi estimait qûe PHC occûpait ses terres depûis plûsieûrs anne es. La commûnaûte  a demande  aûssi de 

voir les titres fonciers de PHC poûr comprendre les conditions dans lesqûelles elles ont e te  acqûises et 

de poûvoir e tre restitûe e les parties de terres  non coûvertes par lesdits titres. PHC, poûr sa part, a 

demande  a  la commûnaûte  de reconnaî tre son droit d'ûtiliser la concession qûi lûi a e te  le galement 

accorde e par l'E tat.   

➢ Résultats de la médiation : Mise en place d'ûne commission techniqûe mixte charge e de 

ve rifier les limites de la plantation dans les sept groûpements afin d'identifier les e ventûels 

de passements et de de terminer les conditions d'acqûisition de titres de plantations. Cette 

commission ûtilisera les docûments obtenûs aûpre s dû goûvernorat, a  savoir les titres 

fonciers de la Socie te , poûr l'aider a  ve rifier les limites exactes de la concession de la Socie te  

et a  s'assûrer sûr place qû'il n'y a pas des parties de terres non coûvertes par les titres 

devant e tre restitûe es a  la commûnaûte . Un comite  pre paratoire a e te  constitûe  poûr 

pre parer le mandat de la commission, identifier ses membres sûr la base des 

recommandations formûle es aû coûrs de la me diation et soûmettre le bûdget des travaûx 

de la commission aû MIP poûr financement peû apre s la me diation.   

(2) Violences physiques et violations des droits de l'homme à l'encontre de la communauté : La 

commûnaûte  s'est sentie et se sent encore victime de violences physiqûes de la part de la police et des 

agents de se cûrite  de la Socie te . 

➢ Résultats de la médiation : PHC s'est re solûment engage e a  respecter les droits de l'homme, 

notamment en mettant en œûvre et en appliqûant son code de condûite et les politiqûes de 

la Socie te , y compris par la pre vention des actions des employe s, et en sanctionnant 

e ventûellement les employe s qûi enfreignent les politiqûes de la Socie te  et les aûteûrs de 

violations des droits de l'homme parmi ses agents, y compris les agents de se cûrite . Elle 

encoûrage les commûnaûte s a  signaler toût cas de violence physiqûe oû de violation des 

droits de l'homme aû Comite  de gestion des conflits poûr qû'il prenne les mesûres qûi 

s'imposent. 

(3) Vols, agressions et diffamations à l'encontre de PHC : PHC s'inqûie te dû vol organise  de ses 

prodûits de palme par des membres de la commûnaûte , re dûisant conside rablement sa prodûction.  
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➢ Résultats de la médiation : Plûsieûrs mesûres doivent e tre adopte es, a  savoir , la 

re installation dû service commercial de PHC inte grant des membres de la commûnaûte  afin 

de re haûsser le niveaû e conomiqûe de la commûnaûte  (mise en place de cantines poûr 

vendre de l'hûile de palme et d'aûtres prodûits de premie re ne cessite  aûx membres de la 

commûnaûte ), des activite s de sensibilisation de la commûnaûte  (confe rences e dûcatives, 

e missions de radio, ûtilisation des manifestations religieûses poûr lûtter contre le vol dans 

les commûnaûte s, etc. ), encadrement des agents de se cûrite  par les commûnaûte s afin 

qû'ils ne participent pas aû vol des prodûits de PHC, activite s d'accompagnement poûr les 

jeûnes (activite s sportives, coûrs d'informatiqûe, etc.), engagement de la commûnaûte  de 

signaler les vols commis par les membres des commûnaûte s et les agents de se cûrite . 

Si la liberte  d'expression est constitûtionnelle en RDC (Art. 23 de la Constitûtion de la RDC).  

Toûtes les parties doivent respecter en me me temps les limites fixe es par la le gislation. Cet 

e qûilibre devrait gûider les critiqûes a  l'encontre de la Socie te  en ve rifiant les faits avant 

toûte pûblication. 

(4) Mécanisme d'échange entre PHC et la communauté : La commûnaûte  estimait qû'il n'existait 

pas de cadre d'e change permettant aûx membres de la commûnaûte  de discûter de leûrs griefs avec la 

Socie te  oû de discûter a  l'avance des projets sociaûx initie s par la Socie te .  

➢ Résultats de la médiation : PHC doit re activer et donner effet, de manie re re gûlie re, aûx deûx 

cadres d'e change qûi existent actûellement, a  savoir le Comite  de gestion des conflits et le 

Comite  de sûivi des claûses sociales. Le service de commûnication de PHC doit aider a  

garantir ûne commûnication continûe avec la commûnaûte  (via Internet, des programmes 

de radio commûnaûtaire, etc.). 

(5) Projets sociaux et soutien pour la communauté locale : PHC a cre e  des projets sociaûx aû 

be ne fice de la commûnaûte , mais celle-ci estime qû'elle ne reçoit pas sûffisamment d'informations 

ûtiles sûr ces projets ni sûr leûr calendrier de mise en œûvre.  

➢ Résultats de la médiation : Les diffe rents projets en coûrs de PHC dans les domaines de la 

sante , de l'e dûcation, de la constrûction de maisons et de la re habilitation des roûtes ont 

e te  appre cie s par la commûnaûte . La commûnaûte  s'est e galement re joûie des noûveaûx 

projets qûe PHC pre voit de mettre en œûvre, notamment le de veloppement de plantations 

partenaires poûr les membres de la commûnaûte , la prodûction de semences, 

l'aûgmentation de l'e lectricite  prodûite a  partir de biogaz, ainsi qûe les projets PDC et PDL. 

Les parties ont convenû qûe le calendrier de mise en œûvre de ces  projets sera chaqûe fois 

commûniqûe  a  la commûnaûte  et sûivre conjointement leûrs mises en œûvre. 

(6) Appui financier par le MIP aux représentants des communautés pour la restitution des 

résultats de la médiation auprès de leurs communautés respectives : Les repre sentants des 

commûnaûte s ont demande  aû MIP de foûrnir les ressoûrces ne cessaires poûr garantir la 

commûnication des re solûtions de la me diation dans leûrs commûnaûte s respectives. 

➢ Résultats de la médiation : Mise a  disposition par le MIP de cent dollars ame ricains 

(100 USD) par repre sentant commûnaûtaire pre sent lors de la me diation, soit ûn total de 
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19 personnes, poûr leûr permettre de retoûrner dans leûrs commûnaûte s respectives afin 

de commûniqûer les re sûltats de la me diation. 

En conclûsion, la signatûre des deûx conventions de me diation et les ce re monies de clo tûre officielles 

a  Mbandaka et Kisangani ont officiellement marqûe  la conclûsion des accords dans le cadre de la 

me diation facilite e par le MIP relativement a  la Plainte DEG 18-002 concernant PHC (anciennement 

Feronia). Dans l'attente de discûssions plûs approfondies sûr les plans de mise en œûvre des re sûltats 

de la me diation, ces accords ont e te  mûtûellement accepte s et conclûs. Ils constitûent ûne e tape 

importante dans le Processûs de Re solûtion dû Litige dû MIP.  

Il a e te  convenû a  la fin des deûx se ances de me diation qûe le MIP soûtiendrait les parties dans le 

processûs de sûivi afin de faciliter l'e laboration d'ûn plan de mise en œûvre des conventions de 

me diation, et qûe le MIP assûrerait ensûite le sûivi dû plan de mise en œûvre.  

 

6. Réunions de suivi et Résultats (janvier - février 2024) 
 

6.1  Rapport des commissions foncières 

 

Lors de la me diation a  Mbandaka et a  Kisangani en 2023, les parties ont convenû de mettre en place 

des comite s ad hoc afin de travailler sûr les qûestions foncie res dans chacûne des deûx localite s. Deûx 

commissions foncie res ont e te  constitûe es et soûtenûes financie rement par le MIP afin d'effectûer le 

travail sûr le terrain et de prodûire des rapports.   

La commission foncie re de Boteka e tait compose e d'ûn repre sentant dû goûverneûr, d'ûn membre de 

PHC, d'ûn expert foncier poûr PHC, d'ûn expert foncier commûnaûtaire (repre sentant dû GASHE), d'ûn 

membre de la commûnaûte  par localite , de deûx membres dû RIAO, de l'administrateûr de territoire 

d'Ingende, d'ûn membre de la socie te  civile, dû chef de division dû cadastre et dû conservateûr des 

titres fonciers. La mission principale de la commission e tait de ve rifier si PHC avait de passe  les limites 

de ses plantations par rapport a  ses titres le gaûx relatifs aûx terres commûnaûtaires dans chacûne des 

neûf localite s dû groûpement de Monkosso. Aû coûrs de ces visites, la commission foncie re a examine  

toûtes les limites des plantations avec les membres des commûnaûte s dans leûrs localite s respectives. 

Les membres de la commission foncie re se sont rendûs a  Mbandaka poûr consûlter les titres fonciers 

des plantations dans les bûreaûx dû goûvernement re gional afin de les comparer avec les limites des 

plantations visite es.    

La commission foncie re de Lokûtû e tait compose e d'ûn repre sentant dû goûverneûr, de deûx membres 

de PHC, d'ûn expert foncier poûr PHC, d'ûn expert foncier commûnaûtaire, de deûx repre sentants dû 

RIAO, de sept membres de la commûnaûte  repre sentant les sept groûpements de Lokûtû, de trois 

administrateûrs de territoire de Lokûtû, dû chef de bûreaû dû cadastre, dû chef de division dû cadastre 

et dû conservateûr des titres fonciers. La mission principale de la commission e tait de ve rifier si PHC 

avait de passe  les limites de ses plantations par rapport a  ses titres le gaûx relatifs aûx terres 

commûnaûtaires dans chacûn des sept groûpements de Lokûtû et de ve rifier les conditions 
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d’acqûisition de ces titres. Le travail a de bûte  en jûillet 2023 et s'est termine  en novembre 2023. 

Certains membres de la commission se sont rendûs dans la ville d'Isangi et d'aûtres a  Kisangani poûr 

consûlter les titres de PHC avant la prodûction de leûr rapport.   

 

Les rapports des deûx commissions n'ont pas indiqûe  si les commûnaûte s des deûx localite s avaient 

e te  impliqûe es oû non dans le processûs d'acqûisition des titres de la plantation de s le de bût, et cela a 

fait l'objet de discûssions anime es entre les deûx parties - mais a  la fin, les deûx parties ont convenû 

dans ûne atmosphe re pacifiqûe qûe les repre sentants des commûnaûte s repartent sûr terrain 

consûlter leûrs membres poûr recûeillir certaines demandes d'inte re t commûnaûtaire a  soûmettre a  

PHC poûr re gler cette qûestion a  l’amiable et maintenir des relations pacifiqûes et harmonieûses a 

l’avenir.  Ces demandes de commûnaûte s seront pre sente es a  PHC aû coûrs de la premie re re ûnion dû 

comite  de concertation a  la fin dû mois d'aoû t 2024 soûs forme d’ûn appûi sûpple mentaire de la socie te  

a  la commûnaûte . PHC y re pondra apre s examen lors de la prochaine re ûnion dû comite  de concertation 

dont la date sera fixe e aû coûrs de la re ûnion dû mois d’Août 2024.   

A  la fin des travaûx de la commission foncie re, les rapports des cadastres ont confirme  qûe 

6 543,67 hectares de la plantation de Boteka sont officiellement reconnûs et, a  ce titre, PHC paie 

re gûlie rement ses redevances a  l'E tat de la RDC.  

Le cadastre n'a pas e te  en mesûre de comparer les titres fonciers poste rieûrs a  2015 avec les titres 

fonciers ante rieûrs, car le bûreaû dû cadastre ne dispose d'aûcûn registre officiel sûr les titres fonciers 

ante rieûrs a  2015. Le titre de 2015 est accorde  par le goûvernement et confirme  par l'e qûipe dû 

cadastre.  

Dans ûn seûl village de la localite  de Besombo, ûne diffe rence a pû e tre docûmente e entre les anciens 

titres de 1995 et les noûveaûx titres de 2015. La sûperficie des titres de 1995 e tait de 580 ha 80 ares 

94 centiares et celle des titres de 2015 est de 1204 ha 10 ares 25 centiares, soit ûne diffe rence de 

623 ha 29 ares 31 centiares. Inde pendamment de cette constatation, le chef dû bûreaû de cadastre a 

confirme  l'exactitûde de la sûperficie actûelle des titres fonciers de PHC a  Boteka. 

Le rapport dû cadastre de Lokûtû n’a pas foûrni de sûperficie totale pre cise poûr la plantation 

(« environ 63 000 ha de sûperficie ») mais a indiqûe  qûe, poûr les sept groûpements (Bolesa, 

Bongemba, Bolombo, Bokala, Yanongo, Mwingi et Mwando), aûcûn de passement de terres n'a e te  

observe  dans chacûne de ces localite s. PHC de tient des titres poûr 63 618 hectares, 76 ares et 50 

centiares poûr lesqûels elle paie re gûlie rement des redevances, et qûi sont reconnûs par le 

goûvernement. Se basant sûr le rapport pre sente  par le cadastre pendant la re ûnion de Kisangani, le 

rapport recommande qû'ûn mesûrage officiel des certaines bornes de la plantation non visibles soit 

fait par ses services poûr e viter des confûsions dans la de limitation de la plantation a  l’avenir. (Voir a  

l'Annexe 8.5 les rapports dû cadastre de Boteka et Lokûtû). Dans son expose  le responsable dû cadastre 

a indiqûe  qûe les taxes foncie res qûe la Socie te  paie actûellement poûr Lokûtû sont calcûle es sûr la base 

d'ûn chiffre estimatif et non pre cis.   

Alors qûe la commûnaûte  de Lokûtû affirmait e galement qû'historiqûement toûtes les terres 

appartenaient aûx commûnaûte s, le responsable dû cadastre a expliqûe  qûe toûtes les terres en RDC 

appartenaient a  l'E tat et qûe l'E tat accordait des concessions qûi devaient e tre re attribûe es aû boût de 
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25 ans. PHC dispose actûellement de concessions valides depûis 2015 dont les titres sont reconnûs par 

l’Etat.  

6.2  Résultats 

  

Les re ûnions de janvier 2024 a  Kinshasa poûr le site de Boteka et de fe vrier 2024 a  Kisangani poûr le 

site de Lokûtû avec toûtes les parties repre sente es ont permis de (1) faire le point sûr les 

de veloppements des cinq domaines de l'accord de 2023 (avec des de veloppements tre s positifs) et (2) 

de recevoir les rapports des commissions foncie res pre sente s dans les deûx localite s par les 

responsables dû cadastre et d'en discûter. Un consensûs a e te  troûve  (a  la disposition de toûtes les 

parties), mettant fin a  la me diation poûr l'ensemble des six domaines identifie s lors des re ûnions de 

me diation en 2023. Toûtes les parties ont convenû de mettre en place ûn comite  de concertation 

permanent poûr les deûx localite s (ûn poûr Boteka et ûn poûr Lokûtû) afin de permettre a  toûtes les 

parties de discûter pe riodiqûement des qûestions en sûspens et de toûs les aspects de leûrs relations. 

L'e qûipe de me diation dû MIP les aidera a  organiser la premie re re ûnion dû comite  de concertation en 

aoû t 2024.   

Poûr mettre en place le comite  de concertation, ûn petit comite  qûi sera soûtenû par le MIP a e te  cre e  

poûr re diger les termes de re fe rences (TDRs) dû comite  de concertation permanent proposant le 

mandat, la fre qûence des rencontres et le nombre des membres dû comite  permanent de concertation. 

Les comite s permanents de concertation sont compose s de membres de la direction de PHC, de 

repre sentants des commûnaûte s et de leûrs experts, de RIAO et de la socie te  civile.  

Les parties ont exprime  leûr volonte  de troûver ûne solûtion dûrable poûr les deûx localite s et de cre er 

ûn noûvel esprit de coope ration. Chacûne des deûx re ûnions s'est termine e dans ûne atmosphe re de 

joie, la commûnaûte  de Boteka chantant ûne chanson locale poûr soûtenir la Socie te , et des photos de 

groûpe ont e te  prises lors des deûx re ûnions. Le processûs sera mene  a  bien si toûtes les parties 

continûent de coope rer pendant toûte la pe riode de mise en œûvre de ces re sûltats de la me diation et 

s'abstiennent d'agir a  l'encontre dû consensûs aûqûel elles sont parvenûes. Toûtes les parties ont eû la 

possibilite  de faire part de leûrs pre occûpations e ventûelles aû coûrs dû processûs de me diation, 

notamment en formûlant des observations dans le projet de rapport qûi a e te  partage . 

 

7. Étapes suivantes  
 

 Les repre sentants des commûnaûte s vont soûmettre les demandes des commûnaûte s a  PHC aû coûrs 

de la premie re re ûnion dû comite  permanent de concertation soûs forme d’ûn soûtien sûpple mentaire 

de la socie te  a  la commûnaûte  et celle-ci accepte de sormais. En e change, les membres de la 

commûnaûte  ont accepte  de collaborer pacifiqûement avec PHC concernant les titres fonciers des deûx 

localite s (Boteka et Lokûtû) reconnûs par l’Etat et poûr lesqûels PHC paie ses redevances re gûlie res.    
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PHC va re pondra a  ces demandes des commûnaûte s apre s leûr examens avec ûne proposition d'ûn plan 

de mise en œûvre aû coûrs de la prochaine re ûnion de concertation dont la date sera fixe e aû coûrs de 

la rencontre de fin Août 2024. 

Le MIP va participer a  la premie re re ûnion dû comite  permanent de concertation dû mois d’Août 2024 

et sûivra l’e volûtion de la mise en œûvre des accords a  travers ûne visite annûelle et pûbliera des 

rapports annûels de sûivi. 

Recommandations du MIP pour la phase de mise en œuvre 

A  l'issûe dû Processûs de Re solûtion dû Litige, il est conseille  aûx deûx parties de respecter leûr accord 

et de coope rer a  sa mise en œûvre. 

• PHC doit continûer à mettre en œûvre toûtes les initiatives mentionnées pendant la médiation 

au profit des communautés dans le cadre de sa vision de prospérité partagée avec les 

communautés en plus des demandes qui lui seront soumises par les communautés lors de la 

première réûnion dû comité permanent de concertation dû mois d’Août 2024.  

• Les communautés des deux localités doivent reconnaître les titres officiels des plantations de 

Boteka et de Lokutu reconnus par le gouvernement de la RDC (comme indiqué dans les 

rapports de la commission foncière) en tenant compte particulièrement pour Lokutu des 

mesurages officiels des bornes non visibles dans certaines parties de la plantation de Lokutu à 

faire par le cadastre lui-même.  

• S'il existe encore des zones d’ombres dans certaines limites de la plantation qûi font l'objet d'ûn 

débat, les commûnaûtés et la Société s’engagent à en discûter de manière pacifiqûe dans les 

réunions des comités de concertation et impliquer si nécessaire les bureaux du cadastre pour 

clarifications. Les communautés doivent participer activement dans la lutte contre le vol des 

produits de la Société. 

• PHC et les communautés à Boteka comme à Lokutu doivent chercher à vivre ensemble en 

harmonie et utiliser le dialogue comme seul moyen de résolution des problèmes grâce aux 

divers mécanismes de dialogue existants, y compris le comité de concertation permanent.   

• PHC et les communautés à Boteka comme à Lokutu doivent veiller à ce que les comités 

permanents de concertation soient fonctionnels et que les deux parties partagent les 

responsabilités au sein de ces comités.   

Le MIP espe re qûe l'esprit positif qûi a existe  entre les parties pendant la pe riode de me diation se 

maintiendra pendant la pe riode de mise en œûvre de accords. Il continûera a  sûivre la bonne re alisation 

des accords et en pûblier des rapports de sûivi annûels jûsqû’a  leûr totale mise en œûvre.  

 

= = = = = = = = = = = = = 
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8. Annexes 
 

1. Plainte (Novembre 2018) 
2. Rapport provisoire 2021 
3. Règles de base pour la médiation 
4. Résultats de la médiation 2023 
5. Résultats de la médiation 2024, dont les documents des cadastres  
6. Mesures de mise en œuvre  

 

 

8.1.   Plainte (Novembre 2018) (uniquement en anglais) 

https://www.fian.de/wp-content/uploads/2021/07/DEG_Complaint_PHC_final_signed.pdf 

 

8.2. Rapport provisoire 2021 

https://www.deginvest.de/DEG-Dokumente-weitere-

Sprachen/Verantwortung/Rapport-provisoire-2021.pdf 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

https://www.fian.de/wp-content/uploads/2021/07/DEG_Complaint_PHC_final_signed.pdf
https://www.deginvest.de/DEG-Dokumente-weitere-Sprachen/Verantwortung/Rapport-provisoire-2021.pdf
https://www.deginvest.de/DEG-Dokumente-weitere-Sprachen/Verantwortung/Rapport-provisoire-2021.pdf
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8.3. Règles de base pour la médiation 
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8.4. Résultats de la médiation 2023 

 

I : Accord de Médiation signé à Mbandaka le vendredi 17 mars 2023 
 

Accord de la Médiation signé à Mbandaka ce vendredi 17 mars 2023 entre la Plantation de Huileries du 

Congo (PHC) et la communauté riveraine de Boteka accompagnée de son partenaire RIAO. 

A la suite de la plainte soumise en novembre 2018 par RIAO pour le compte des communautés riveraines 

de Boteka et de Lokutu à ICM et jugée recevable par ce dernier, portant des accusations ci-dessous contre 

PHC (appartenant à l’époque à Feronia) :    

1) la légitimité des titres fonciers de la plantation et la privation présumée de l'utilisation des terres 

coutumières,  

2) les abus physiques et les violations des droits de l'homme par les gardes de sécurité et la police de 

PHC,  

3) le manque d'information et de soutien juridique des communautés dans les négociations avec 

PHC.  

Un processus de médiation entre PHC et les communautés de Boteka et Lokutu représentées par leurs 

leaders communautaires a été initiée par ICM qui a conduit à la table de médiation qui vient d’avoir lieu à 

Mbandaka du Lundi 13 au Vendredi 17 mars 2023 à l’hôtel Nina River pour le cas de Boteka sous la 

conduite d’un Expert Médiateur, Mr. Quentin Kanyatsi. La cérémonie d’ouverture de la médiation a été 

présidée le lundi 13 mars par le gouverneur de la province de l’Equateur, son excellence Mr. Bobo Boloko 

Bulumbu. 

Au total 36 participants ont pris part à la table de médiation comprenant les membres de la communauté, 

de PHC et des observateurs parmi lesquels un député national, un député provincial, deux représentants 

du gouvernorat, de membres de la société civile et des juristes.   

Pendant 4 jours de travaux, les participants ont échangé en toute harmonie et ont convenu de discuter les 

points ci-après identifiés par les deux parties (communautés et PHC) comme leurs préoccupations en 

rapport avec les trois thèmes de la médiation :   

1) La Terre 

2) La participation communautaire 

3) Les abus physiques et rôles de la Police et des Gardes Industriels (GIs) 

4) Les vols organisés 

5) Compensations et paiements 

6) Participation aux programmes sociaux : comment améliorer l’implication de la communauté 

A l’issue des travaux de la médiation les deux parties sont arrivés à l’accord ci-après :  
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1) La Terre : 

Le problème de la terre a été posée par la communauté demandant la restitution des espaces 

considérés comme étant de dépassements des limites de la plantation dans leurs villages. Ils ont 

estimé qu’il y a plus de 185 hectares des espaces dépassés.   

➢ Résultat de la médiation : Mise en place d’une commission technique ad hoc devant 

descendre sur terrain pour vérifier les limites de la plantation dans les différents villages afin 

de constater les dépassements présumés. Cette commission aura pour mission aussi de 

préparer le rapport de la mission et le soumettre aux services étatiques compétents en vue 

d’une régularisation au besoin. Elle sera chargée de suivre le processus jusqu’à la 

régularisation de la situation.  

  

2) Participation communautaire 

Ce problème a été posé par la communauté qui a estimé qu’elle n’est pas informée à l’avance 

avant toute négociation avec la société et ni associée à l’identification des projets initiés par la 

société.    

 

➢ Résultat de la médiation : Réactiver les mécanismes existants d’échanges entre PHC et les 

membres de la communauté en vue de favoriser un dialogue permanent pour que les 

membres de la communauté puissent facilement adresser leurs préoccupations ou doléances 

auprès de la société. Ces mécanismes à savoir les comités de gestion des conflits dont les 

réunions se tiennent mensuellement et les comités de gestion des clauses sociales dont les 

réunions se tiennent trimestriellement devront être réactivés par PHC qui va s’assurer de la 

participation et la représentativité de toute la communauté.  

 

3) Compensations financières 

La communauté a estimé que selon l’information que la société devrait lui restituer un montant de 

288 000 000 d’Euros qu’elle aurait reçu des banques de développement pour le développement 

communautaire.  

➢ Résultat de la médiation : Aucune preuve n’ayant été fournie à ce sujet, il été décidé de 

surseoir ce point jusqu’à ce que des preuves de versement de ce montant à la société soient 

fournies notamment par RIAO qui a donné cette information.  

 

4) Les abus physiques et rôles de la police et des GIs 

La communauté a estimé qu’elle a été et est toujours victime des abus physiques de la police et de 

GIs de la société dont des arrestations de leurs membres jusqu’à ce jour.  

➢ Résultat de la médiation : PHC va fournir des efforts pour la libération des personnes 

actuellement arrêtées. Elle va écrire au procureur général pour solliciter la libération de ces 

personnes arrêtées voir même payer des cautions pour leurs libérations provisoires et en 
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discuter dans la mesure du possible avec le gouverneur pour faciliter cette demande de 

libération. Les représentants de la communauté sont priés de fournir les noms des personnes 

encore arrêtées. Le député national présent dans la salle a promis d’apporter aussi son appui 

à cette démarche.  

 

5) Les vols organisés 

La société PHC a exprimé sa préoccupation sur les vols organisés de ses produits de palmes au 

niveau de la communauté qui réduisent sensiblement sa production.  

➢ Résultats de la médiation : Les propositions suivantes ont été retenues 

o Sensibilisation communautaire à travers des actions de sensibilisation de la communauté 

soutenues par PHC (des dialogues communautaires, des émissions radiophoniques etc…) 

pour la lutte contre les vols. 

o Création par PHC des cantines de vente d’huile de palme et des produits de premier 

nécessité 

o PHC va soutenir les activités génératrices des revenus des membres de la communauté à 

travers entre autres des projets d’appui aux petits planteurs, son projet d’amélioration de 

l’électricité à Boteka à travers l’utilisation des déchets de noix des palmes qui sera 

bénéfique aux membres de la communauté dans leurs différents petits projets etc…   

o  PHC va appuyer dans la mesure du possible les communautés dans l’évacuation de leurs 

produits à travers entre autres son projet d’installation des dépôts à Boteka des produits 

de premiers nécessités ou les communautés pourront avoir accès.   

o Identification par les leaders communautés des grands voleurs des fruits de palme de la 

société en vue de combattre le vol au niveau de leurs communautés respectives.   

 

6) Amélioration de la participation communautaire aux projets sociaux proposés par PHC  

La communauté a estimé qu’elle ne participe pas dans la sélection et le suivi de projets sociaux 

initiés par la société et qu’elle n’est pas informée sur le chronogramme de leur mise en œuvre. Elle 

souhaite aussi que PHC soutienne les membres de la communauté à bénéficier des formations 

organisées par les organisations de la société civile dans différents domaines pour leur 

renforcement des capacités.   

➢ Résultats de médiation : Propositions retenues : 

o Participation de la communauté à la sélection et au suivi de mise en œuvre des projets 

o PHC va soutenir la formation des membres de la communauté selon les besoins exprimés   

o PHC partagera le chronogramme annuel de mise en œuvre des projets sociaux en faveur de 

la communauté.   

Toutes ces propositions seront régulièrement discutées dans les mécanismes d’échanges entre la 

société et la communauté qui seront redynamisés.   

Enfin à la demande des membres de la communauté, ICM a mis à leur disposition un montant de cent 

dollars (USD 100) par village pour un total de 19 personnes pour leur permettre d’aller assurer la 

restitution des résultats de la médiation aussitôt qu’ils retournent dans leurs villages respectifs.   
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Etapes de suivi 

A Boteka : 

• Réunions des comités du mécanisme d’échange entre PHC et la communauté à réactiver et 

devront se tenir selon le programme prévu (mensuellement pour les comités de gestion des 

conflits et trimestriellement pour les comités de gestion des clauses sociales).  

• Un comité de préparation composé d’un représentant de PHC (Mme Fanny Salmon), un 

représentant désigné par la communauté (Mr. Giscard Likunda membre de RIAO) et un 

représentant du gouvernorat parmi les observateurs (Mr. Jo Blake Ingila) vient d’être mis en place 

afin de préparer les documents techniques et le budget nécessaires pour le démarrage du travail 

de la commission ad hoc. Ces documents techniques et budget seront soumis à ICM dans une 

semaine.    

Missions de suivi de ICM  

• Mai 2023 : Missions de terrain à Boteka et Lokutu par l’assistant médiateur 

• Août 2023 : Médiateur et ICM à Kinshasa pour rencontrer PHC, 6 représentants de la 
communauté (3 Boteka, 3 Lokutu) et 2 RIAO. 

 

Les travaux se sont terminés dans un climat de bonne ambiance entre les participants et tous les membres 

de la communauté ainsi que la société PHC. Ils se sont convenu de rentrer travailler ensemble dans un 

esprit de collaboration pour le développement de la communauté de Boteka et de la société PHC. 

 

                                                                 Fait à Mbandaka le 17 mars 2023  
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Liste des participants et signatures : 

No Noms Village / structure Fonction Signature 

1 Boketshu Bombongo Ilongo   

2 Nkasa Mpoko Bondjoku   

3 Lofemba Nkoy Isekolo Iyambo I   

4 Ikotomba Mpange Patience Besombo   

5 Papy Loyele Empunda Nkelengo   

6 Emenge Bototo Iyambo II   

7 Betuku Ntondo Bofalamboka   

8 Baandja Yolo Kidumu Boteka   

9 Ntshimbo Bayaka Engondjolo Nyeka   

10 Mbondo Bolembo Bongale II   

11 Bekombe Itema Likoli   

12 Patience Bombelenga Lopali Nseke    

13 Bonkiki Etumba Balondo   

14 Bokeke Ndjendongala Bongale I   

15 Bomanga Wa Lokandjola Bepumba   

16 Bosolo Bombulu Loonga Mouke   

17 Peter Ifenge Loonga Mouke   

18 Ngoy Mbembe Bolondo Elinga   

19 Nkoy Bolanga Djounes Notable Groupement Observateur  

20 Yolo Bombolu  Chef de groupement Monkoso  

21 Likunda Giscard RIAO   

22 Alfred Bolalanga RIAO   

23 Bamala Beaudoin RIAO   

24 Prof. Mpoko Bokanga PHC Directeur des opérations  

25 Fanny Salmon PHC Directrice ESG  

26 Levy Lutete PHC Chef de site de Boteka  

27 Souleiman Limbute PHC Assistant Prog. Dév. Comm.  

28 Nadia Ilunga PHC Chargé de communication  

29 Maître Matthieu Linyamoy PHC Observateur  

30 M. Floribert Bokanga PHC Observateur  

31 Boteko Isakonga Civil Society   

32 Abbe Boseko  Observateur  

33 Me. Papy Otoka GASHE Observateur  

34 Jo Black Ingila Gouvernorat Conseiller du Gouverneur, Observ.  

35 Samuel Yende Gouvernorat Conseiller juridique du Gouv., Obs.  

36 Honorable Bonpanze 
Engombe Freddy M.P. 

Député National élu du territoire 
d’Ingende, Observer 

 

37 Honorable Bokele Bowa*  Observateur  
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* Confirmé comme participant en date du 15/03/2023 (voir rapport de la troisième jour) 

 

II : Accord de Médiation signé à Kisangani le vendredi 24 mars 2023 
 

Accord de la Médiation signé à Kisangani ce vendredi 24 mars 2023 entre la Plantation de Huileries du 

Congo (PHC) et la communauté riveraine de Lokutu accompagnée de son partenaire RIAO.  

A la suite de la plainte soumise en novembre 2018 par RIAO pour le compte des communautés riveraines 

de Boteka et de Lokutu à ICM et jugée recevable par ce dernier, portant des accusations ci-dessous contre 

PHC (appartenant à l’époque à Feronia) :    

1) la légitimité des titres fonciers de la plantation et la privation présumée de l'utilisation des terres 

coutumières,  

2) les abus physiques et les violations des droits de l'homme par les gardes de sécurité de PHC et la 

police,  

3) le manque d'information et de soutien juridique des communautés dans les négociations avec 

PHC et mise en œuvre des projets sociaux.       

Un processus de médiation entre PHC et les communautés de Boteka et Lokutu représentées par leurs 

leaders communautaires a été initiée par ICM qui a conduit à la table de médiation qui vient d’avoir lieu à 

Kisangani du Lundi 20 au Vendredi 24 mars 2023 au Centre Monseigneur Grison pour le cas de Lokutu sous 

la conduite d’un Expert Médiateur, Mr. Quentin Kanyatsi. La cérémonie d’ouverture de la médiation a été 

présidée le lundi 20 mars par le Vice-Gouverneur de la province de Tshopo, son excellence Paulin 

Lendongolia Lebabonga. 

Au total 35 participants ont pris part à la table de médiation comprenant les membres de la communauté, 

de PHC et des observateurs parmi lesquels, un représentant du gouvernorat, de membres de la société 

civile et des juristes. 

Pendant 4 jours de travaux, les participants ont échangé en toute harmonie parfois à travers des débats 

houleux et ont convenu de discuter les points ci-après identifiés par les deux parties (communautés et 

PHC) comme leurs préoccupations en rapport avec les trois thèmes de la médiation :   

1. Terre – info / transparence 

2. Abus physiques et violations des droits de l’homme contre la communauté 

3. Vols, agression et diffamation contre PHC 

4. Mécanisme d’échange entre PHC et la communauté 

5. Projets sociaux et accompagnement de la communauté locale 

6. Restitution de la table de médiation 

A l’issue des travaux de la médiation les deux parties sont arrivés à l’accord ci-après :  

1) Terre – information / transparence : 
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Le problème de la terre a été posé par la communauté estimant que la société PHC occupe ses terres 

depuis plusieurs années et qu’elle n’a plus d’espaces ou cultiver pour sa survie. Elle souhaite voir les titres 

de propriété de la concession de PHC pour s’assurer que la société n’a pas dépassé les limites de sa 

concession afin qu’elle soit restituée les espaces dépassés s’il y a en a.  Quant à la société PHC elle réclame 

à la communauté de lui reconnaitre le droit de jouir de sa concession lui accordée légalement par l’Etat.   

➢ Résultat de la médiation : Mise en place d’une commission technique mixte devant descendre 

sur terrain pour vérifier les limites de la plantation dans les différents groupements concernés 

(7) afin de constater les dépassements présumés et connaitre les conditions d’acquisition. 

Cette commission se servira des documents de base obtenus par l’entremise du gouvernorat à 

savoir les titres de propriété de la société qui aideront la commission à vérifier les limites 

exactes de la concession de la société et constater sur terrain s’il y a ou pas des espaces 

dépassés à restituer à la communauté. Sa composition est clairement définie dans le rapport 

de la quatrième journée de la table de médiation de Kisangani.   

Un comité de préparation composé de Alphonse Meya (communauté), Tonesse Eguba (PHC) 

et Emanuel Maindo (Gouvernorat) e été créé en vue de préparer les TDRs de la commission, 

identifier les membres et soumettre le budget des travaux de la commission à l’ICM endéans 

une semaine à partir d’aujourd’hui pour financement.   

 

2) Abus physiques et violations des droits de l’homme contre la communauté 

La communauté a estimé qu’elle a été et est toujours victime des abus physiques de la part de la 

police et de gardes industriels (GIs) de la société dont des arrestations de leurs membres jusqu’à 

ce jour 

➢ Résultat de la médiation :  Dans sa nouvelle vision, PHC est résolument engagé à respecter les 

droits de l’homme notamment en sanctionnant sévèrement les auteurs des violations de 

droits de l’homme parmi ses agents y compris les GIs. Elle encourage les communautés à 

dénoncer tout cas d’abus physiques ou de violation de droits de l’homme au niveau du comité 

de gestion des conflits pour qu’elle prenne des mesures appropriées. PHC invite les 

communautés à obtenir des personnes actuellement incarcérées leurs engagements à ne pas 

reprendre les vols et entreprendre des poursuites contre PHC pour qu’elle puisse 

entreprendre des démarches possibles auprès des autorités pour leur libération sous forme 

des libertés provisoires.    

 

3) Vols, agression et diffamation contre PHC 

La société PHC a exprimé sa préoccupation sur les vols organisés de ses produits de palmes par les 

membres de la communauté qui réduisent sensiblement sa production.  

 

➢ Résultat de la médiation : Les propositions suivantes ont été retenues :  

o Réinstallation du service commercial par PHC impliquant les membres de la 

communauté en vue de relever le niveau économique de la communauté en 

installant notamment des cantines de vente de l’huile de palme et autres produits 

de premiers nécessités aux membres de la communauté 
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o Entreprendre des actions de sensibilisation communautaire par la communauté 

(causerie éducative, émissions radiophoniques, évangélisation contre le vol dans 

les communautés etc.) 

o Encadrement des gardes industriels (GIs) par les communautés à travers la 

sensibilisation pour qu’ils ne participent pas au vols des produits de PHC  

o Création par PHC des activités d’encadrement des jeunes (activités sportives, 

cours d’informatique etc.) 

o Engagement de la communauté à dénoncer des cas de vols parmi les membres de 

la communauté et des gardes industriels (GIs) 

o Sur la question de diffamation, oui la liberté d’expression est constitutionnelle 

(Art. 23 const.) mais elle doit se faire dans le respect de la loi. PHC se réserve le 

droit de poursuivre en justice les auteurs en cas de diffamation.  

 

4) Mécanisme d’échange entre PHC et la communauté 

La communauté a estimé qu’il n’existe pas un cadre d’échange actuellement opérationnel lui 

permettant d’échanger avec la société sur ses doléances, ni de discuter au préalable sur les projets 

sociaux initiés par la société en sa faveur.  

➢ Résultat de la médiation : Il a été convenu que PHC puisse réactiver et opérationnaliser suivant un 

calendrier régulier ; les deux cadres d’exchange existant actuellement à savoir le Comité de 

gestion de conflits et le Comité de suivi des clauses sociales. Il existe au sein de PHC un 

Département de communication qui devrait contribuer à assurer aussi une communication 

permanente envers la communauté notamment à travers l’internet, des programmes de radio 

communautaire etc.) 

 

5) Projets sociaux et accompagnement de la communauté locale 

PHC a des projets sociaux en faveur la communauté cependant la communauté estime de ne pas 

être suffisamment accompagné avec des informations utiles sur ces projets et même sur le 

chronogramme de leurs mises en œuvre.  

➢ Résultats de la médiation : Les différents projets en cours de PHC dans les domaines de sante, 

l’éducation, constructions des maisons et réhabilitation des routes sont appréciés par la 

communauté. Elle se réjouit également des nouveaux projets que PHC compte mettre en 

œuvre notamment le développement des plantations partenaires en faveur des membres de 

la communauté, la production des semences, l’augmentation de l’électricité a base de biogaz, 

les projets PDC et PDL etc. mais la recommandation est de partager avec la population les 

chronogrammes de leur mise en œuvre pour en assurer ensemble le suivi.    

 

6) Restitution de la table de médiation 

La communauté a demandé à ICM de mettre à sa disposition les moyens conséquents pour qu’elle 

assure la restitution des résolutions de la médiation dans leurs communautés respectives. 
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➢ Résultats de médiation : Mise à disposition par ICM d’un montant de cent dollars (USD 100) 

par représentant de la communauté présent à la table de médiation pour un total de 19 

personnes pour leur permettre d’aller assurer la restitution des résultats de la médiation 

aussitôt qu’ils retournent dans leurs communautés respectives. 

La médiation donnera la documentation aux participants à la fin des travaux dans la mesure 

du possible. 

 

Etapes de suivi 

A Lokutu : 

• Réunions des comités du mécanisme d’échange entre PHC et la communauté à réactiver et 

devront se tenir selon le programme prévu (mensuellement pour les comités de gestion des 

conflits et trimestriellement pour les comités de suivi des clauses sociales).  

Missions de suivi de ICM  

• Mai 2023 : Missions de terrain à Lokutu par l’assistant médiateur 

• Août 2023 : Médiateur et ICM à Kinshasa pour rencontrer PHC, 7 représentants de la 
communauté (7 Lokutu) et 2 RIAO 
 

Les travaux se sont terminés dans un climat de bonne ambiance entre les participants et tous les membres 

de la communauté ainsi que la société PHC. Tous les membres de la communauté et de PHC se sont 

convenu de rentrer travailler ensemble dans un esprit de collaboration pour le développement de la 

communauté de Lokutu et de la société PHC. 

 

                                                                 Fait à Kisangani le 24 mars 2023 

 

 

Liste des participants et signatures :  

No. Noms Village / structure Fonction Signature 

1.  Emanuel Boselo Boloko Groupement Bolesa   

2.  Elombe Masua Groupement Bolesa   

3.  Lofutu Bongongo Groupement Mwando   

4.  Médard Mangandu Lokula Groupement Mwando   

5.  Iloko Boinda Honoré Groupement Bokala   

6.  Jean-Pierre Litikela  Groupement Mwingi   

7.  Bondoe  Groupement Mwingi   

8.  Papi Iswitele Groupement Yanongo   

9.  Henriette Lomami Groupement Bongemba   

10.  Balimbanga Bondengale Groupement Bolombo1   
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11.  Chrispin Baenga Groupement Bokala Wamba   

12.  Jean François Mombia 
Atuku 

RIAO   

13.  Patrick Buende RIAO Avocat, 
Observateur 

 

14.  Joseph Litikela RIAO   

15.  Alphonse Meya RIAO   

16.  Firmin Janoambi RIAO Observateur  

17.  Ibrahim Lohende RIAO Lokutu Staff  

18.  Emaneul Makoka RIAO Observateur  

19.  Giscard Likunda RIAO Représentant 
délégation 

 

20.  Prof. Mpoko Bokanga PHC Directeur des 
opérations 

 

21.  Fanny Salmon PHC Directrice ESG  

22.  Zephirin Fataki PHC AGM de Lokutu  

23.  Tonesse Eguba PHC Chef ESG Lokutu  

24.  Schakila Liwanda PHC Responsable social  

25.  Floribert Bokanga PHC Observateur  

26.  Maître Pascal Lisingo 
Bolimola 

PHC Observateur  

27.  Maître Lofango PHC Observateur  

28.  Maîte JC Mayoko Asani PHC Observateur  

29.  Baisole Nadine Civil society Observateur  

30.  Blaise Liutu Civil society Observateur  

31.  Mamie Lokutu Civil society Observateur  

32.  Pasteur Lioma Civil society Observateur  

33.  Maître Yves-Gabriel Sefu Conseiller du Gouverneur Observateur  

34.  Emanuel Maindo Conseiller du Gouverneur Observateur  

35.  Justin Bofaka* Groupement Bolesa   
 

* Confirmé comme participant en date du 23/03/2023 (voir rapport de la quatrième jour) 
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8.5. Résultats de la médiation 2024, dont les documents des cadastres  

 

I .  Rapport de la réunion de suivi à Kinshasa/ Boteka 
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II.  Rapport de la réunion de suivi à Kisangani – Lokutu 
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MECANISME DE PLAINTE INDEPENDENT (ICM) 

DEG Plainte 18-002 PHC (ancien Feronia) 

Plantations et Huileries du Congo SA (PHC) 

 

Rapport intermédiaire du médiateur 

Quentin Kanyatsi 

1ier novembre 2023 

 

Rapport intermédiaire sur chacun des travaux des commissions foncières  

de Boteka et de Lokutu 

Suite aux accords respectifs des deux tables de médiation entre PHC et les communautés du 

Groupement du Monkoso de Boteka tenues à Mbandaka et entre PHC et la communauté de 

Lokutu à Kisangani (les deux en mars 2023), une commission technique foncière mixte 

comprenant l'Administration, PHC, la communauté et le RIAO, et des membres de la société civile 

a été mise en place pour chacun des deux sites de Boteka et Lokutu afin d'effectuer une mission 

de terrain pour vérifier les limites de la plantation de PHC dans les deux localités et les conditions 

de l'acquisition des titres fonciers de PHC. 

Boteka 

Un petit comité de trois membres comprenant un membre de PHC, un représentant de la 

communauté et de RIAO, et le représentant du gouverneur, mis en place lors de la table de 

médiation à Mbandaka, a travaillé sur les termes de référence de la commission foncière,  

contacté tous les membres de la commission foncière suivant le profil défini lors de la table de 

médiation pour les inviter, et proposé le budget de la commission foncière sur la base de la durée 

de son travail. Les principales tâches de la commission foncière de Boteka, telles que décrites 

dans les termes de référence, consistaient à vérifier si PHC avait dépassé les limites des 

plantations en prenant les terres de la communauté par rapport aux titres fonciers de PHC. Le 

travail de la commission foncière était initialement prévu pour 15 jours et a ensuite été prolongé 

à 18 jours supplémentaires en raison de certains défis liés au regroupement de tous les membres 

de la commission au même moment et au même endroit, et des difficultés à couvrir toutes les 

zones de la plantation PHC lors de la recherche des limites de la plantation dans chacun des 9 

villages du groupement de Monkoso. 
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Le travail de la commission foncière de Boteka 

La commission foncière de Boteka était composée du représentant du gouverneur, d'un membre 

du PHC et d'un expert foncier pour le PHC, d'un expert foncier communautaire et d'un représentant 

de RIAO, de l'administrateur de territoire d'Ingende, du chef de division du cadastre et du 

conservateur des titres fonciers. La première réunion de la commission foncière qui s'est tenue à 

Boteka en juillet 2023 avait pour but de sensibiliser les membres de la communauté sur son travail 

de vérification des limites des plantations en vue de constater si oui ou non PHC avait dépassé ces 

limites en prenant les terres des communautés, et de demander à la communauté de proposer 9 

représentants communautaires du groupement du Mokoso qui devraient être associés au travail 

de la commission foncière sur terrain. La deuxième réunion de la commission foncière élargie aux 

représentants des communautés avait pour but de mettre en place un chronogramme et de lancer 

des visites de terrain pour vérifier les limites des plantations dans chacun des 9 villages. Au cours 

de ces visites, la commission foncière a examiné toutes les limites et a enregistré les plaintes des 

communautés tout en rencontrant les membres des communautés dans leurs villages respectifs. 

Le tableau ci-dessous indique toutes les plaintes des communautés des 9 villages du groupement 

de Monkoso enregistrées par la commission foncière lors des visites de terrain à Boteka : 

No Villages Plaintes 

1 Village Nseke La communauté accuse PHC d'avoir modifié les limites de 1945 et de les 
remplacer par des nouvelles limites de 2011-2012. La communauté 
reconnaît que les changements ont eu lieu en 1989 et non en 2011-2012, à 
laquelle elle prétend n’avoir pas été associée. La communauté revendique 
1km1/2 de long sur 13m de large où PHC a planté de nouveaux palmiers 
dans les parcelles 50 et 49 du bloc 131.  

2 Village Bolondo  La communauté accuse PHC d'avoir changé les limites de 1989 qu'elle 
reconnait pour des nouvelles limites en 2011-2012. Elle revendique un 
terrain de 1km1/2 de long sur 13m de large sur la parcelle 1b du bloc 135 et  
les parcelles 134 du bloc 135.  

3 Village loonga La communauté accuse PHC d'avoir modifié les limites de 1989 qui étaient 
proches de l'usine pour les déplacer dans le village de Loonga et celles près 
du cimetière pour planter de nouveaux palmiers en 2005. 

4 Village Bongale 1 La communauté accuse PHC de modifier en 2011-2022 les limites de 1989 
(parcelle 10 b bloc 113) pour prendre 13 hectares de la communauté et y 
planter de nouveaux dans les parcelles 17b, bloc 111). 

5 Village be Pumba La communauté soutient la revendication du village Bengala 1 car les deux 
villages partagent les mêmes limites, et leurs limites de 1989 ont été 
modifiées dans la parcelle 10b bloc 112 et la parcelle 23 en 2011-2012 pour 
les déplacer près de la rivière afin de prendre une partie de la forêt 
communautaire qui avait été donnée à Renzo au nom de RIAO. 

6 Village Ilongo La communauté revendique 15 hectares en accusant PHC d'avoir planté de 
nouveaux palmiers en 2011 et d'avoir modifié les limites de 1989 en 2015 
dans les parcelles 50 bloc 214 et 34 bloc 215. 
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7 Village 
Bofalamboka 

La communauté réclame qu'elle reconnaît les limites de 1945 mais ne 
reconnaît pas toutes les modifications apportées en 1989, 2011, 2012 et en 
2015 car elle n'a pas été associée à tous les travaux de cartographie de la 
plantation. 

8 Village Besombo La communauté réclame que PHC a dépassé les limites de la parcelle 14 bloc 
413, de la parcelle 11 bloc 411 et de la parcelle 6 lors de la modification des 
limites en 2011-2012. 

9 Village likoli La communauté réclame que PHC a dépassé les limites dans la parcelle 32 
bloc 415 avec le changement du nom de la parcelle en parcelle 7 où PHC a 
planté 70 palmiers dans la terre qui appartient à la communauté dans la 
parcelle 40 bloc 416 avec 9 nouveaux palmiers plantés, et dans la parcelle 5 
bloc 418. 

 

Après cette première étape de vérification des limites et de recueil des plaintes des communautés sur les 

litiges fonciers, la commission foncière a mis en place un autre petit comité composé du cadastre, du 

conservateur des titres immobiliers et du chef de division du Cadastre pour se rendre à Mbandaka afin de 

consulter les titres de plantation dans les bureaux du gouvernement régional et revenir sur le terrain pour 

comparer les limites de la plantation visitée et le contenu des titres afin de confirmer ou d'infirmer les 

plaintes des communautés mentionnées ci-dessus et de rédiger un rapport final en collaboration avec 

d'autres membres de la commission foncière notamment les représentants de PHC et des 

communautés/RIAO. Il est important de noter qu'un représentant de GASHE, une ONG locale de la région 

qui avait déjà effectué bien avant un travail approfondi sur les questions foncières dans la région, a participé 

aux travaux de la commission foncière en tant que membre de la société civile et expert de la communauté. 

A ce jour, le petit comité envoyé à Mbandaka est toujours sur place en train de consulter les documents de 

plantation et après ils retourneront sur terrain pour comparer les limites visitées et les titres de plantation, 

prendre des mesures réelles, et produire le rapport final d'ici la fin du mois de novembre 2023. Le rapport 

de la commission foncière sera utilisé lors de la prochaine réunion de suivi de la mise en œuvre des accords 

de la médiation proposée pour la deuxième semaine du mois de janvier 2024 à Mbandaka.  

Lokutu 

Un petit comité de trois membres comprenant un membre de PHC, un représentant de la communauté et 

de RIAO, et un représentant du gouverneur, mis en place lors de la table de médiation à Kisangani a travaillé 

sur les termes de référence (TdR) et le budget de la commission foncière de Lokutu. Les principales tâches 

de la commission foncière de Lokutu, telles que définies dans les termes de référence, consistaient à vérifier 

les conditions d'acquisition des titres de plantation de PHC et à déterminer si PHC avait dépassé les limites 

de ses plantations. Le comité était également chargé de contacter tous les membres de la commission 

foncière sur la base du profil défini lors de la table de médiation, de les inviter à travailler et de proposer un 

budget basé sur la durée du travail de la commission foncière. Le travail de la commission foncière était 

initialement prévu pour 30 jours et a été prolongé par la suite à plus de 45 jours supplémentaires en raison 

des nombreuses difficultés rencontrées par la commission pour regrouper tous les membres au même 

moment et au même endroit, et des difficultés à trouver un consensus entre eux sur le processus. 

Le travail de la commission foncière de Lokutu 
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La commission foncière de Lokutu était composée du représentant du gouverneur, de deux membres du 

PHC et d'un expert foncier pour le PHC, d'un expert foncier communautaire, de deux représentants du RIAO, 

de sept membres de la communauté représentant les sept groupements de Lokutu, des trois 

administrateurs de territoire de Lokutu, du chef de bureau du cadastre, du chef de division du cadastre et 

du conservateur des titres fonciers.  

La première réunion de cette commission foncière tenue à Lokutu en juillet 2023 visait à définir leur plan de 

travail et le chronogramme d'une visite conjointe sur terrain, mais malheureusement la première réunion 

n'a pas pu se tenir en raison de l'absence ou du manque de consensus de tous les participants sur la 

modération/ facilitation de ladite réunion. Ils ont demandé la présence de l'équipe de médiation pour les 

aider à poursuivre leur travail. Le médiateur adjoint s'est déplacé pour les soutenir, puis le médiateur lui-

même s'est rendu à Lokutu en août 2023 pour s'assurer que la commission foncière commence son travail. 

La commission foncière s'est réunie à nouveau le 23 octobre et a demandé aux membres de la communauté 

et RIAO de se rendre sur le terrain pour recueillir les plaintes de la communauté dans chacun des 7 

groupements de Lokutu et de les présenter à la commission foncière avant de passer aux étapes suivantes. 

Le tableau ci-dessous indique les plaintes collectées dans chacun des 7 groupements et présentées à la 

commission foncière par les membres de la communauté et RIAO : 

No Groupements Plaintes 

1 Bolombo Deux divisions sont considérées comme ayant des problèmes à résoudre. 
Dans la division de Bolanga, du bloc 271 au bloc 275, parcelles 06, 20, 21. Dans 
la division de Ngungu, du bloc 213 au bloc 226, parcelle 15. 

2 Yanongo Two divisions considered to have problems. In the division of Yalifombo 32 
blocs; 135-141-142a-142b-144c-145b-133-143-145a-131b-132-134-131-
135a-121c-121b-121a-112a-113-116-11c-154-11b-152-112b-153-115-114-
125-121c-122. Other spaces of problem include the spaces for nursey plants, 
hospital, workers’ camps, Barumbu (INEAC), and other spaces of 
Moliambongo and Lofiafiko. In the division of Kangala, Yefoli, Mekake and 
N’sele: 1km over. 
Deux divisions considérées comme ayant des problèmes. Dans la division de 
Yalifombo 32 blocs ; 135-141-142a-142b-144c-145b-133-143-145a-131b-132-
134-131-135a-121c-121b-121a-112a-113-116-11c-154-11b-152-112b-153-
115-114-125-121c-122. D'autres espaces à problèmes sont les espaces pour 
les plantes de pépinière, l'hôpital, les camps de travailleurs, Barumbu (INEAC), 
et d'autres espaces de Moliambongo et Lofiafiko. Dans la division de Kangala, 
Yefoli, Mekake et N'sele : 1km de plus. 

3 Bolesa Trois divisions sont considérées comme ayant un problème. Dans la division 
de Yambula, l'espace Ngbongbolo jusqu'à Bayeba, l'espace Melonda jusqu'à 
Isobelenda (environ 350 ha) et du bloc 336 au bloc 350. Dans la division de 
Likakasa du camp brique Mabanga à gauche jusqu'à Somboko et une partie de 
la division Bolembo, section Bayolo derrière l'école primaire de Bayolo et plus 
loin. Et dans la division de Wenze (Makav) derrière le camp Orakau PHC et au-
delà et de l'autre côté du camp Lileke PHC jusqu'à la rivière Roha. 

4 Bokala Une division est considérée comme ayant un problème. Dans la division de 
Yalikito, l'espace s'étend de la gauche de la rivière Motema jusqu'au village de 
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Bokala. La communauté affirme ne pas être au courant des terrains de PHC et 
des conditions d'acquisition des titres fonciers. 

5 Bongemba Deux divisions sont considérées comme ayant un problème. Dans la division 
de Ngungu de 212 au bloc 221c estimé à 812 ha, et l'espace de Ngungu Bar à 
Ngungu Garage, Lileko Ngungu et Bangolema. Dans la division de Bolanga: 
tous les 8 blocs. 

6 Mwando Deux divisions sont considérées comme ayant un problème. Dans la division 
de Liloko : toutes les terres, et dans la division de Tokenge : toutes les terres. 

7 Mwingi Une division est considérée comme ayant un problème. Pour la division de 
Bolembo, la communauté ne reconnaît qu'un hectare mais ne sait pas 
comment PHC a acquis les autres zones. 

 

Il a été mentionné de manière générale que tous les chefs de groupement et les membres de la communauté 

des 7 groupements ne connaissaient pas les mesures exactes des zones de plantations de PHC dans leurs 

groupements respectifs et les conditions dans lesquelles PHC a acquis ces terres.   

Le rapport des plaintes de la communauté a été partagé avec les autres membres de la commission foncière 

et la prochaine étape consistera à retourner sur terrain avec tous les membres de la commission, y compris 

les cadastres, afin de vérifier les plaintes des communautés et les limites des plantations par rapport aux 

titres fonciers des plantations. Cette visite conjointe des membres de la commission foncière sur terrain 

devrait commencer la semaine du 6 novembre 2023 et les travaux vont se poursuivre jusqu’à la fin du mois 

de novembre 2023 au moment où le Chef de bureau du Cadastre, le Chef de division du cadastre et le 

conservateur des titres fonciers vont rédiger un rapport final en collaboration avec les autres membres de 

la commission foncière et le soumettront à l'équipe de médiation. Ce rapport sera utilisé lors de la prochaine 

réunion de suivi de la mise en oeuvre des accords de la médiation qui aura lieu la deuxième semaine du 

mois de janvier 2024 à Kisangani. 

Prochaines étapes 

• Rapport final de la commission foncière de Boteka à produire par l'équipe technique de la 

commission foncière (Chef de bureau du Cadastre, Chef de division du cadastre et conservateur des 

titres fonciers) de Boteka en collaboration avec les autres membres de la commission foncière 

(représentants et expert de PHC, représentant et expert de la communauté/RIAO, et représentant 

du gouverneur) et à soumettre à l'équipe de médiation (ICM) avant la fin du mois de novembre 

2023. 

• Rapport final de la commission foncière de Lokutu à produire par l'équipe technique de la 

commission foncière (Chef de bureau du Cadastre, Chef de division du cadastre et conservateur des 

titres fonciers) de Lokutu en collaboration avec les autres membres de la commission foncière 

(représentants et expert de PHC, représentant et expert de la communauté/RIAO, et représentant 

du gouverneur) et à soumettre à l'équipe de médiation (ICM) avant la fin novembre 2023. 

• Prochaines réunions de suivi de la mise en oeuvre des accords de la médiation à Mbandaka pour le 

site de Boteka et à Kisangani pour le site de Lokutu. Cette réunion permettra de développer le 

plan/processus de mise en œuvre et la stratégie de suivi de l'accord conclu lors des deux tables de 

médiation à Mbandaka et à Kisangani en mars 2023 en tenant compte des résultats des deux 

commissions foncières. 
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8.6. Mesures de mise en œuvre  
 

Mecanisme Independent de Plainte (ICM) 

DEG Plainte 18-002 PHC (ancien Feronia) 

Plantations et Huileries du Congo SA (PHC) 

 

Plan de mise en oeuvre de l'accord de médiation entre PHC et les membres des communautés 

de Boteka (médiation réalisée à Mbandaka en mars 2023) 

9.  

Thèmes de la plainte 
Préoccupations en 
rapport avec les 
trois thèmes 

Résultats de la médiation 

Actions 
réalisées 
ou à 
réaliser 
pour la 
mise en 
oeuvre 

1. La légitimité des titres 
fonciers de la plantation 
et la privation présumée 
de l'utilisation des terres 

coutumières 

Terre 

1. Mise en place d’une commission 
technique ad hoc devant descendre sur 
terrain pour vérifier les limites de la 
plantation dans les différents villages afin de 
constater les dépassements présumés. Cette 
commission aura pour mission aussi de 
préparer le rapport de la mission et le 
soumettre aux services étatiques 
compétents en vue d’une régularisation au 
besoin. Elle sera chargée de suivre le 
processus jusqu’à la régularisation de la 
situation.     

  

 

2. Les abus physiques et 
les violations des droits 

de l'homme par les 
gardes de sécurité de 

PHC et la police  

Abus physiques et 
rôles de la Police et 

des Gardes 
Industriels (GIs) 

 2. PHC va fournir des efforts pour la 
libération des personnes actuellement 
arrêtées. Elle va écrire au procureur général 
pour solliciter la libération de ces personnes 
arrêtées voir même payer des cautions pour 
leurs libérations provisoires et en discuter 
dans la mesure du possible avec le 
gouverneur pour faciliter cette demande de 
libération.  

   

3. Les représentants de la communauté sont 
priés de fournir les noms des personnes 
encore arrêtées. 
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4. Le député national présent dans la salle à 
promis d’apporter aussi son appui à cette 
démarche. 

   

Vols organisés 

5. Sensibilisation communautaire à travers 
des actions de sensibilisation de la 
communauté soutenues par PHC (des 
dialogues communautaires, des émissions 
radiophoniques etc…) pour la lutte contre les 
vols 

   

6. Création par PHC des cantines de vente 
d’huile de palme et des produits de premier 
nécessité 

   

7. PHC va soutenir les activités génératrices 
des revenus des membres de la 
communauté à travers entre autres des 
projets d’appui aux petits planteurs, son 
projet d’amélioration de l’électricité à 
Boteka à travers l’utilisation des déchets de 
noix des palmes qui sera bénéfique aux 
membres de la communauté dans leurs 
différents petits projets etc…   

   

8.PHC va appuyer dans la mesure du possible 
les communautés dans l’évacuation de leurs 
produits à travers entre autres son projet 
d’installation des dépôts à Boteka des 
produits de premiers nécessités ou les 
communautés pourront avoir accès  

   

9. Identification par les leaders 
communautés des grands voleurs des fruits 
de palme de la société en vue de combattre 
le vol au niveau de leurs communautés 
respectives 

   

Compensations et 
paiements 

10. Restitution d'un montant de 288 000 000 
d’Euros (pour le développement 
communautaire): Aucune preuve n’ayant été 
fournies à ce sujet, il été décidé de surseoir 
ce point jusqu’à ce que des preuves de 
versement de ce montant à la société soient 
fournies notamment par RIAO qui a donné 
cette information 
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3. Le manque 
d'information et de 

soutien juridique des 
communautés dans les 
négociations avec PHC 

Partictipation 
communautaire 

11. Réactiver les mécanismes existants 
d’échanges entre PHC et les membres de la 
communauté en vue de favoriser un dialogue 
permanent pour que les membres de la 
communauté puissent facilement adresser 
leurs préoccupations ou doléances auprès de 
la société. Ces mécanismes à savoir les 
comités de gestion des conflits dont les 
réunions se tiennent mensuellement et les 
comités de gestion des clauses sociales dont 
les réunions se tiennent trimestriellement 
devront être réactivés par PHC qui va 
s’assurer de la participation et la 
représentativité de toute la communauté. 

  

 

 

 

Améliorer la 
participation 

communautaire aux 
programmes 

sociaux de PHC  

12. Participation de la communauté à la 
sélection et au suivi de mise en œuvre des 
projets 

   

13. PHC va soutenir la formation des 
membres de la communauté selon les 
besoins exprimés 

   

14. PHC partagera le chronogramme annuel 
de mise en œuvre des projets sociaux en 
faveur de la communauté 

   

15. Toutes ces propositions seront 
régulièrement discutées dans les 
mécanismes d’échanges entre la société et la 
communauté qui seront redynamisés 

   

Restitution 

16. Mise à la disposition des membres de 
la communauté d'un montant de cent 
dollars (USD 100) par village pour un 
total de 19 personnes pour leur 
permettre d’aller assurer la restitution 
des résultats de la médiation aussitôt 
qu’ils retournent dans leurs villages 
respectifs 
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Mecanisme Independent de Plainte (ICM) 

DEG Plainte 18-002 PHC (ancien Feronia) 

Plantations et Huileries du Congo SA (PHC) 

 

Plan de mise en oeuvre de l'accord de médiation entre PHC et les membres des communautés 

de Lokutu (médiation réalisée à Kisangani en mars 2023) 

10.  

Thèmes de la 
plainte 

Préoccupations en 
rapport avec les trois 
thèmes 

Résultats de la médiation 

Actions 
réalisées ou 
à réaliser 
pour la mise 
en oeuvre de 
l'accord. 

1. La légitimité des 
titres fonciers de la 

plantation et la 
privation présumée 
de l'utilisation des 
terres coutumières 

Terre  
- information / 
transparence 

1. Mise en place d’une commission 
technique mixte devant descendre sur 
terrain pour vérifier les limites de la 
plantation dans les différents 
groupements concernés (7) afin de 
constater les dépassements présumés et 
connaitre les conditions d’acquisition. 
Cette commission se servira des 
documents de base obtenus par 
l’entremise du gouvernorat/bureaux des 
cadastres à savoir les titres de propriété 
de la société qui aideront la commission 
à vérifier les limites exactes de la 
concession de la société et constater sur 
terrain s’il y a ou pas des espaces 
dépassés à restituer à la communauté. 

  

 

2. Les abus 
physiques et les 

violations des droits 
de l'homme par les 
gardes de sécurité 
de PHC et la police  

Abus physiques et 
violations des droits 

de l'homme contre la 
communauté 

2. PHC encourage les communautés à 
dénoncer tout cas d’abus physiques ou 
de violation de droits de l’homme au 
niveau du comite de gestion des conflits 
pour qu’elle prenne des mesures 
appropriées.  

   

3. PHC invite les communautés à obtenir 
des personnes actuellement incarcérées 
leurs engagements à ne pas reprendre 
les vols et entreprendre des poursuites 
contre PHC pour qu’elle puisse 
entreprendre des démarches possibles 
auprès des autorités pour leur libération 
sous forme des libertés provisoires. 
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Vols, agression et 
diffamation contre 

PHC 

4. Réinstallation du service commercial 
par PHC impliquant les membres de la 
communauté en vue de relever le niveau 
économique de la communauté en 
installant notamment des cantines de 
vente de l’huile de palme et autres 
produits de premiers nécessités aux 
membres de la communauté 

   

5. Entreprendre des actions de 
sensibilisation communautaire par la 
communauté (causerie éducative, 
émissions radiophoniques, 
évangélisation contre le vol dans les 
communautés etc.) 

   

6. Encadrement des gardes industriels 
(GIs) par les communautés à travers la 
sensibilisation pour qu’ils ne participent 
pas au vols des produits de PHC 

   

7. Création par PHC des activités 
d’encadrement des jeunes (activités 
sportives, cours d’informatique etc.) 

   

8. Engagement de la communauté à 
dénoncer des cas de vols parmi les 
membres de la communauté et des 
gardes industriels (GIs) 

   

9. Sur la question de diffamation, oui la 
liberté d’expression est constitutionnelle 
(Art. 23 const.) mais elle doit se faire 
dans le respect de la loi. PHC se réserve 
le droit de poursuivre en justice les 
auteurs en cas de diffamation. 

   

Projets sociaux et 
accompagnement de 
la communauté locale 

10. La communauté se réjouit  des 
nouveaux projets que PHC compte 
mettre en œuvre notamment le 
développement des plantations 
partenaires en faveur des membres de la 
communauté, la production des 
semences, l’augmentation de l’électricité 
a base de biogaz, les projets PDC et PDL 
etc. mais la recommandation est de 
partager avec la population les 
chronogrammes de leur mise en œuvre 
pour en assurer ensemble le suivi. 
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3. Le manque 
d'information et de 

soutien juridique 
des communautés 

dans les 
négociations avec 

PHC 

Mécanisme 
d'échange entre PHC 

et la communauté 

11. PHC à réactiver et opérationnaliser, 
suivant un calendrier régulier, les deux 
cadres d’exchange existant actuellement 
à savoir Comité de gestion de conflits et 
du Comité de suivi des clauses sociales.  

   

12. Le Département de communication 
de PHC devrait contribuer à assurer aussi 
une communication permanente envers 
la communauté notamment à travers 
l’internet, des programmes de radio 
communautaire etc. 

   

Restitution 

13. Mise à disposition par ICM d’un 
montant de cent dollars (USD 100) par 
représentant de la communauté présent 
à la table de médiation pour un total de 
19 personnes pour leur permettre d’aller 
assurer la restitution des résultats de la 
médiation aussitôt qu’ils retournent 
dans leurs communautés respectives. 

   

14. La médiation donnera la 
documentation aux participants à la fin 
des travaux dans la mesure du possible. 
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